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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali  
 
Monsieur le Conseiller fédéral, 
Madame, Monsieur, 
 
Nous vous remercions de nous donner la possibilité de prendre position sur la révision prévue des ordonnances agricoles. Nous sommes 
surpris de recevoir à nouveau un paquet aussi important de modifications d’ordonnances. Certaines dispositions n’étaient pas encore appli-
quées dans la pratique et sont déjà modifiées. De nombreux éléments que les agriculteurs·trices doivent appliquer ne sont compris que par 
quelques experts. Cela montre que la réglementation est beaucoup trop dense. Les nouvelles propositions entraînent des pertes finan-
cières massives pour les exploitations d’élevage, en particulier pour les exploitations laitières en zone de plaine. Le versement direct du sup-
plément pour le lait transformé en fromage et du supplément pour le lait de non-ensilage, proposé une fois de plus, menace l’ensemble du 
marché laitier. PSL s’y oppose au nom des producteurs de lait. 
 
PSL propose les modifications suivantes, qu’elle considère comme particulièrement importantes :  
• PSL rejette avec véhémence la réallocation des paiements directs au détriment des détenteurs de bétail laitier ! Il est inaccep-

table de leur imposer de nouvelles exigences et de réaffecter les moyens financiers notamment aux programmes de production 
végétale. De plus, la confiance envers les autorités est mise à mal lorsque celles-ci lancent de nouveaux programmes, auxquels 
s’inscrivent les agriculteurs·trices, et que les subsides sont réduits avant même la mise en œuvre du programme. PSL critique 
cette politique à hue et à dia. PSL demande que les nouvelles baisses annoncées pour la contribution à la sécurité de l’approvisionne-
ment, les contributions à la biodiversité de niveau de qualité 1, les contributions SST et la contribution pour une durée de vie productive 
plus longue ne soient pas appliquées. Il faut prendre en compte d’autres domaines pour couvrir les besoins financiers. Cela se justifie 
également du point de vue des revenus du travail et des différences en matière de protection douanière : 
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Les détenteurs de bétail laitier doivent mettre en place de nouvelles prestations, mais reçoivent moins de paiements directs, et ce dans 
un contexte économique instable. L’inflation et le contexte entraînent de nouvelles hausses des coûts de production. La réallocation des 
paiements directs proposée affaiblit non seulement la sécurité de l’approvisionnement, mais aussi le revenu agricole des détenteurs de 
bétail laitier. C’est pourquoi PSL critique vivement cette procédure. PSL demande que le système des paiements directs soit plus 
stable et qu’aucune modification majeure n’y soit apportée avant la prochaine PA. Les acteurs ont besoin de sécurité d’investissement, 
faute de quoi les secteurs de la production et de la transformation du lait seront mis en danger et, avec eux, de nombreux emplois géné-
rés en Suisse dans les domaines en amont et en aval.  

• Dans le programme de pâturage, PSL demande que la disposition qui fait porter l’exigence sur tous les animaux d’une catégorie 
soit biffée (art. 75, al. 4). PSL l’avait déjà demandé lors de l’audition au sujet de la « trajectoire de réduction ». Des surfaces de sortie 
séparées ne peuvent pas être aménagées pour les jeunes veaux et les taureaux. Par ailleurs, pour des raisons de protection des ani-
maux et de bien-être, les jeunes veaux ne peuvent pas être sortis en cas de forte chaleur, de froid ou de pluie. PSL demande en outre 
une correction de la disposition relative à la consommation de matière sèche au pâturage. 

• PSL et l’ensemble du marché laitier s’opposent une nouvelle fois vivement au versement direct du supplément pour le lait trans-
formé en fromage et du supplément pour le lait de non-ensilage. Les raisons principales en sont les suivantes : 

o Aujourd’hui, les producteurs·trices de lait reçoivent les deux suppléments en même temps que la paie du lait. Il est actuellement 
dans l’intérêt des producteurs de fromage de remplir rapidement les rapports de TSM pour recevoir l’argent. À l’avenir, si l’an-
nonce est réalisée à temps auprès de TSM, les paiements seront versés un mois plus tard par la Confédération, voire plus tard 
encore en cas d’annonce tardive. Les producteurs·trices de lait dépendront alors du rythme auquel les transformateurs feront leur 
annonce pour le paiement des suppléments.  
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o Dans le cas où tout le lait n’est pas directement transformé en fromage, les décomptes de la paie du lait seront bien plus compli-
qués. La transparence diminuera pour les deux suppléments. 

o Les suppléments versés directement pourraient être perçus comme des paiements directs et exercer une pression sur les prix, 
tant pour l’achat du lait que pour la vente de fromage (surtout à l’exportation). La nouvelle fixation des prix affaiblira la filière du lait 
de fromagerie. 

o Le Parlement a adopté une modification de la loi sur l’agriculture (art. 38 et 39) qui réfute le principal argument des autorités en 
faveur du versement direct (risque de défaillance ou double paiement) pour la Confédération : « Le Conseil fédéral peut décider 
que les suppléments sont octroyés par l’intermédiaire des utilisateurs de lait. Si le supplément est versé par l’intermédiaire des 
utilisateurs de lait, la Confédération fournit cette prestation avec effet libératoire. » 

 
Vous avez déjà reçu les explications détaillées du secteur laitier lors de discussions.  
 
Nous vous remercions d’ores et déjà de l’attention que vous porterez aux revendications de PSL et de leur prise en compte. 
 
Les arguments principaux de la prise de position ont été adoptés par le comité de PSL le 9 mars 2023. 
 
Le 25 avril 2023 
 
 
  
 
Sign. Boris Beuret, président                                                 Sign. Stephan Hagenbuch, directeur 
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BR 01 GUB/GGA-Verordnung / Ordonnance sur les AOP et les IGP / Ordinanza DOP/IGP (910.12) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL soutient la modification de l’article 7, qui permet aux groupements qui le souhaitent de prendre des mesures supplémentaires en matière 
d’utilisation durable des ressources et de production respectueuse des animaux et ménageant le climat. 
Par ailleurs, PSL propose, après le rejet par les milieux concernés du projet de l’OSAV de mise en place de contrôles sur mandat privé dans 
le contexte de la législation sur les denrées alimentaires, de créer à l’article 7 la possibilité pour les organisations de producteurs d’étendre le 
champ de la certification et des contrôles aux entreprises qui découpent, préparent, emballent et revendent des produits AOP et IGP (mar-
chands de gros, commerce intermédiaire). 
La modification administrative de l’art. 8 tient compte de la dissolution de la commission consultative pour les AOP-IGP, afin de compenser la 
perte du point de vue des acteurs concernés, dans la mesure où on sollicite de nouveau leur avis. 
En ce qui concerne l’article 14, qui permet la suspension provisoire de certaines dispositions du cahier des charges, PSL soutient cette modifi-
cation tout en soulignant que cette suspension provisoire ne doit être accordée que dans les cas difficilement prévisibles. Il s’agit de ne pas 
envoyer de mauvais signaux à la branche. 

 

 
Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 7, al. 2, let. d 
 

Pas dans la consultation 
Art. 7, al. 2, let. e 

2 la description de la contribution de l’appellation d’origine 
ou de l’indication géographique au développement durable. 
 
e l’extension du champ des contrôle aux entreprises 
qui découpent, préparent, emballent et revendent le 
produit au bénéfice de l’appellation d’origine ou de l’in-
dication géographique. 
 

Let. d : PSL accueille favorablement ce complément. 
 
 
Let. e : L’introduction de cet alinéa répond partiellement à la 
motion Savary 18.4111 et remplace la solution de l’OSAV 
proposée dans le contexte de l’actualisation de la législation 
sur les denrées alimentaires. Mais cette dernière n’a pas pu 
satisfaire les attentes de la branche. 
Ce nouvel alinéa permet aux interprofessions qui le souhai-
tent d’obliger le commerce intermédiaire qui traite un produit 
AOP et/ou IGP de se faire certifier et contrôler régulière-
ment. Cela renforcera la garantie de l’authenticité des pro-
duits vendus découpés, comme le fromage râpé ou coupé 
en petits morceaux, la viande séchée en tranches vendue en 
barquettes, etc. 
 

 

Art. 8 L’OFAG invite les autorités cantonales et fédérales et les 
organisations privées de l’agriculture et du secteur ali-
mentaire concernées à donner leur avis. 

Du fait de la dissolution de la commission pour les AOP-IGP, 
l’audition des organisations est absolument nécessaire. 
  

 

Titre précédant l’art. 14a Section 2a Suspension temporaire de certaines dispositions 
du cahier des charges 

  

Art. 14a 1 Le Département fédéral de l’économie, de la formation et 
de la recherche (DEFR) peut autoriser par voie d’ordon-
nance une suspension temporaire de certaines dispositions 

Afin de préserver un positionnement qualitatif et crédible des 
AOP et IGP sur le marché, l’Association suisse des AOP-
IGP est d’avis que les interprofessions, exception faite des 
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Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

du cahier des charges énumérées à l’art. 7, al. 1, let. c et d, 
de la présente ordonnance dans les cas suivants : 
a. événements naturels exceptionnels ayant pour consé-

quence que certains aspects du cahier des charges ne 
peuvent être remplis pendant une période déterminée. 
L’autorisation provisoire ne doit toutefois pas excé-
der 365 jours et ne peut être prolongée sous au-
cune condition pour les mêmes motifs ; 

b. décisions des autorités fondées sur le droit fédéral ou 
cantonal, notamment dans le domaine sanitaire ou phy-
tosanitaire, qui empêchent le respect des dispositions 
du cahier des charges pendant une période détermi-
née. 

2 Le groupement dépose la demande de suspension tempo-
raire auprès de l’OFAG. Cette dernière est assortie de la 
preuve qu’elle a été acceptée par l’assemblée des repré-
sentants du groupement. 
3 Le groupement doit démontrer que la suspension tempo-
raire n’a pas d’effet direct sur les principales caractéris-
tiques physiques, chimiques, microbiologiques ou organo-
leptiques du produit ni sur sa forme distinctive. 
4 Le DEFR peut fixer d’autres conditions et charges rela-
tives à la suspension temporaire des dispositions. Il peut 
notamment : 
a. limiter la suspension à une partie de l’aire géogra-

phique ; 
b. exiger que le groupement prenne des mesures appro-

priées pour informer le public ou le consommateur final 
sur les dispositions suspendues temporairement. 

événements extraordinaires imprévisibles, intègrent les 
aléas du changement climatique à long terme dans leur stra-
tégie de développement et ne devraient pas compter sur des 
autorisations exceptionnelles répétées. 

Titre précédant l’art. 15 Section 2b Procédure de radiation   
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BR 02 Direktzahlungsverordnung / Ordonnance sur les paiements directs / Ordinanza sui pagamenti diretti (910.13) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL constate les points suivants : 
• Une réduction des paiements directs au détriment des détenteurs de bétail laitier, en particulier en zone de plaine, et ce avec de nouvelles 

exigences entraînant une baisse des revenus et une augmentation des coûts, est inacceptable ! 
En zone de plaine, une exploitation de 30 ha détenant 40 vaches laitières, pratiquant l’élevage et la production fourragère, perdra 2895 CHF à cause de 
la réduction de la contribution de base. À cela s’ajoute une réduction de la contribution QI pouvant aller jusqu’à 630 CHF et de la contribution SST de 
850 CHF. Il en résultera une réduction des paiements directs de 4400 CHF par an. Il faut savoir que l’exploitation reçoit déjà 5500 CHF de paiements 
directs en moins depuis le 1er janvier 2023 à la suite de la réduction de la contribution de base, qui est passée de 900 CHF à 700 CHF. En raison des 
exigences élevées, elle ne peut pas participer au programme de pâturage (notamment en raison de la ration complète mélangée avec du maïs). Pour le 
programme sur la durée de vie productive plus longue, avec environ 3,5 vêlages, il ne lui restera, avec les nouvelles propositions, qu’un revenu de 
800 CHF, ce qui ne compense de loin pas les réductions. La baisse des rendements et des revenus et l’augmentation des coûts, par exemple à cause 
des exigences plus élevées de Suisse-Bilanz et en matière de biodiversité, ne sont pas prises en compte. Il en résultera donc une forte réduction du 
revenu agricole de cette exploitation. 

• En ce qui concerne le loup, il faut rapidement pouvoir en réguler les populations. Il n’est pas acceptable d’utiliser à cet effet des contributions déjà insuf-
fisantes pour financer de nouvelles mesures. PSL demande que les effectifs de loups soient régulés le plus rapidement possible et que la protec-
tion des troupeaux ne soit pas financée davantage par l’enveloppe des crédits agricoles. 

• PSL demande des corrections dans le programme de pâturage en ce qui concerne la consommation de la matière sèche et la prise en compte 
de tous les animaux d’une catégorie, ce qu’elle avait déjà demandé lors de la consultation « trajectoire de réduction ».  

 
Lors de la mise en œuvre des 3,5 % de SPB nouvellement exigés sur les terres ouvertes, il faut éviter autant que possible que les SPB Q2 déjà présentes 
sur l’exploitation à cet effet soient victimes de l’objectif de réallocation de la Confédération. En fin de compte, la biodiversité n’en profiterait pas. Les pion-
niers qui ont déjà beaucoup investi dans la biodiversité il y a des années seront une fois de plus punis pour leur rôle exemplaire. C’est pourquoi il faut don-
ner aux cantons la possibilité de reconnaître, à la demande de l’exploitation, différents types de SPB tels que les prairies Q2 et les haies Q2 sur d’anciennes 
terres cultivées pour remplir la nouvelle exigence et les prendre en compte dans les 3,5 %. 
 

 

  
 

Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 14, al. 2, phrase introduc-
tive 

2 Sont imputables en tant que surfaces de promotion de la 
biodiversité les surfaces visées à l’art. 55, al. 1, let. a à k, n, 
p et q et r, à l’art. 71b, et à l’annexe 1, ch. 3, ainsi que les 
arbres visés à l’art. 55, al. 1bis, qui : 

Ajout de la lettre r, voir à ce propos la proposition et le com-
mentaire concernant l’art. 55, al. 1. 

 

Art. 21 Bordures tampon 
 

Des bordures tampon conformes à l’annexe 1, ch. 9, doi-
vent être aménagées le long des eaux de surface, des li-
sières de forêt, des chemins, des haies, des bosquets 
champêtres, des berges boisées et des surfaces invento-
riées. visées aux art. 18a et 18b2 LPN, sans zone tam-
pon délimitée. 

PSL rejette ce durcissement. 
Même sans modification de l’ordonnance, l’exigence est déjà 
garantie par le droit en vigueur. 
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Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 29, al. 4 à 8 4 Le broyage de l’herbe (mulching) est autorisé pour l’entre-
tien des pâturages et la lutte contre les plantes posant des 
problèmes, si : 
a. l’intervention est effectuée au plus tôt à partir du 15 

août ; 
b. la couche herbeuse demeure intacte, et 
c. aucune surface protégée en vertu de la LPN n’est con-

cernée. 
5 Le broyage de l’herbe à des fins de débroussaillement des 
surfaces est admis. sur autorisation du canton. Avant 
d’octroyer une autorisation, le canton consulte les ser-
vices cantonaux compétents en matière de protection 
de la nature, de sylviculture et de surveillance de la 
faune et peut exiger de l’exploitant une expertise d’un 
service de 
vulgarisation. 
6 L’autorisation doit comprendre les exigences sui-
vantes : 
a. l’intervention est effectuée au plus tôt à partir du 15 

août ; 
b. au maximum 10 % de la surface du sol travaillée est 

endommagée après l’intervention ; 
c. après l’intervention, la surface doit présenter une 

mosaïque de pâturages ouverts et de structures, 
les arbustes devant être maintenus sur au moins 
1 are sur 10. 

 
7 Dans des cas dûment justifiés, le canton peut s’écar-
ter des exigences fixées. 
 
8 Le broyage selon l’al. 5 ne peut pas être effectué plus 
de deux années consécutives sur la même surface. Par 
la suite, une exploitation durable doit être assurée via 
une gestion adaptée du pâturage. Un nouveau broyage 
ne peut être réalisé qu’après huit ans. 

PSL accueille en principe favorablement l’introduction  de 
l’art. 29, al. 4 à 8. 
Pour garantir à l’avenir l’existence de pâturages ouverts 
dans les régions d’estivage et la biodiversité, le broyage est 
nécessaire. Ces dernière années, les problèmes dans ce do-
maine sont devenus de plus en plus difficiles à résoudre. 
1) Le changement climatique modifie la composition des es-
pèces (mot-clé : néophytes). 
2) La présence des grands prédateurs diminue l’occupation 
des alpages par les animaux estivés 
3) L’évolution structurelle provoque un manque de main-
d’œuvre, si bien qu’il reste moins de temps pour l’entretien 
des pâturages 
Al. 4, let. a :  
Entretien des pâturages : L’efficacité peut être réduite par un 
broyage tardif. En outre, le produit du broyage se dégrade 
mieux durant l’été. En principe, les graminées devraient être 
broyées immédiatement après le pacage, sans restriction 
temporelle. Si le pâturage est brouté une seconde fois, le bé-
tail peut empêcher/freiner la nouvelle repousse. 
Lutte contre les plantes à problèmes : Pas de restriction tem-
porelle, car pour une lutte efficace, le moment du broyage 
doit être adapté à l’espèce de plante à éliminer. 
Al. 5, al. 6, let. a à c et al. 7 : 
Il faut renoncer à une autorisation restrictive, car cela contre-
dit la simplification administrative. Un travail trop important 
empêche une application proche du terrain. 
 
 
Al. 8 : À biffer car non contrôlable. 

 

Art. 35, al. 1 à 3 1 La surface donnant droit à des contributions comprend la 
surface agricole utile au sens des art. 14, 16, al. 3 et 5, et 
17, al. 2, OTerm. 
2 Les petites structures présentes à l’intérieur des surfaces 

PSL accueille favorablement cette modification. 
Le pourcentage autorisé de petites structures sur les SPB et 
de bandes refuges a été harmonisé, passant de 10 % à 
20 %. Il en découle de la clarté pour les exploitants et pour 
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Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

de promotion de la biodiversité selon l’art. 55, al. 1, let. a à 
c, e à k, n, p et q, donnent droit à des contributions à con-
currence de 20 % au plus de la surface. Les petites struc-
tures sur les pâturages boisés (art. 55, al. 1, let. d) et les 
surfaces herbagères et surfaces à litière riches en espèces 
dans la région d’estivage (art. 55, al. 1, let. o) sont compta-
bilisées conformément à la méthode de relevé visée à l’art. 
59, al. 2. Les petites structures comprennent les groupes 
d’arbustes, les arbustes isolés, les tas de branches, les tas 
de litière, les rhizomes, les fossés humides, les mares, les 
étangs, les surfaces rudérales, les tas d’épierrage, les af-
fleurements rocheux, les murs de pierres sèches, les blocs 
de rochers et les surfaces de sol nu. 
2bis Abrogé 
3 Des bandes refuge aménagées dans une prairie extensive 
(art. 55, al. 1, let. a), une prairie peu intensive (art. 55, al. 1, 
let. b) ou une prairie riveraine (art. 55, al. 1, let. g) donnent 
droit à des contributions à concurrence de 20 % au plus de 
la surface de la prairie. 

l’exécution. 
 

Art. 47, al. 2, let. a et al. 3 2 Les catégories suivantes sont fixées : 
a. moutons, excepté les brebis laitières, en cas de surveil-
lance permanente par un berger, par PN ; 
3 Abrogé 

  

Art. 47a Contribution supplé-
mentaire pour la production 
laitière 

Une contribution supplémentaire pour la production laitière 
est versée pour les vaches laitières, les brebis laitières et 
les chèvres laitières selon l’art. 47, al. 2, let. d. 

Modification d’ordre rédactionnel.    

Art. 47b Contribution supplé-
mentaire pour la mise en 
œuvre de mesures indivi-
duelles de protection des trou-
peaux 

1 Une contribution supplémentaire est versée, en plus de la 
contribution visée à l’art. 47, pour la mise en œuvre de me-
sures individuelles de protection des troupeaux lorsque les 
animaux sont détenus dans des exploitations d’estivage et 
des exploitations de pâturages communautaires. considé-
rées comme pouvant être raisonnablement protégées. 
Les exploitations sont considérées comme pouvant 
être raisonnablement protégées si le canton estime que 
des mesure de protection raisonnables peuvent y être 
prises conformément à l’art. 10quinquies de l’ordonnance 
du 29 février 1988 sur la chasse. 
2 La contribution supplémentaire est octroyée pour les caté-
gories suivantes : 

L’article 47b proposé ici a sa place dans l’ordonnance sur la 
chasse, car les exigences relatives à la contribution sont dé-
finies à l’art. 10 quinquies de l’OChP. Ces contributions doi-
vent être financées par les ressources de l’OFEV et non 
par l’enveloppe financière destinée à l’agriculture.  
 
Les exigences relatives à la contribution doivent être simpli-
fiées, notamment sur le plan administratif. L’élaboration du 
concept individuel de protection des troupeaux doit être rétri-
buée. 
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a. moutons, excepté les brebis laitières, en cas de surveil-
lance permanente par un berger ou dans le cas des pâ-
turages tournants ; 

b. brebis laitières ; 
c. chèvres ; 
d. bovins et buffles d’Asie jusqu’à l’âge de 365 jours. 
3 La contribution supplémentaire est versée si : 
a. les mesures de protection visées à l'article 10quinquies de 

l'ordonnance sur la chasse sont mises en œuvre ; 
b. un concept individuel de protection des troupeaux est 

respecté, et 
c. tous les animaux appartenant à une catégorie visée à 

l’al. 2 sont protégés conformément au concept de pro-
tection des troupeaux. 

4 Le Un concept de protection des troupeaux doit montrer 
quelles mesures et dispositions techniques et opération-
nelles permettent de protéger une ou plusieurs catégories 
d'animaux contre les grands prédateurs pendant la période 
d’estivage. Il doit être approuvé par le canton. Le canton 
contrôle le respect du concept. 
Le service de protection des troupeaux définit le con-
cept individuel de protection d’un commun accord avec 
l’exploitant. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Al. 4 : LE concept de protection des troupeaux n’existe pas. 
Un tel concept est en effet toujours conçu en fonction de 
l’exploitation et de ses singularités. La conception efficace 
des mesures de protection à mettre en œuvre sur son pâtu-
rage est dans l’intérêt bien compris de l’éleveur.  
Cela rend inutiles l’autorisation obligatoire et le contrôle du 
respect du concept par le canton. 
S’il survient un dommage causé par un grand prédateur sur 
un pâturage concret, que ce dommage doit être indemnisé et 
que l’indemnisation dépend de la mise en œuvre de me-
sures de protection du troupeau, alors il faut clarifier cette 
question dans le contexte de la décision d’indemnisation. 

Art. 49, titre et al. 3 Fixation des contributions 
3 Les contributions supplémentaires visées aux art. 47a et 
47b sont fixées pour la charge en bétail effective en PN. 

Cette modification est de nature rédactionnelle. 
 

 

Pas dans la consultation 
 
Art. 55, al. 1, let. r (nouveau)  

r. surfaces inondées ou minées en raison de l’activité 
des castors, qui ne peuvent plus être fauchées ou dont 
l’exploitation est restreinte d’une autre manière. 
 

Les surfaces qui sont temporairement ou durablement inon-
dées ou minées à cause de l’activité des castors ne doivent 
plus être exclues du droit aux paiements directs. Dans la plu-
part des cas, les surfaces touchées temporairement ou sur 
la durée par la construction de barrages et la stagnation des 
eaux sont en effet de petite taille.  
Les territoires des castors sont soumis à un changement 
constant. Des surfaces peuvent donc être inondées, puis de 
nouveau asséchées. L’existence d’un territoire de castor sur 
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la surface de l’exploitation demande donc une certaine sou-
plesse à l’exploitant. L’inondation d’une parcelle empêche 
souvent son entretien ou sa fauche au moment voulu, d’où 
des pertes de rendement. L’exploitation des alentours et du 
terrain qui n’est pas inondé demande en outre davantage de 
travail à l’agriculteur, car il lui faut contourner les zones inon-
dées. Si les contributions sont elles aussi supprimées, parce 
que la parcelle n’appartient plus à la SAU, il en résulte des 
pertes financières pour l’exploitant. 

Art. 57, al. 4 
 

4 Concernant les surfaces de promotion de la biodiversité 
visées à l’al. 1, let. d, et les arbres visés à l’al. 1bis, let. b, 
les cantons peuvent uniformiser les durées d’engagement 
pour les contributions des niveaux de qualité I et II, et les 
contributions pour la mise en réseau selon l’art. 61 et les 
contributions à la qualité du paysage octroyées pour une 
seule et même surface. En pareil cas, l’exploitant a la 
possibilité de dénoncer les contrats en cours. 

L’uniformisation de la durée d’engagement est une mesure 
judicieuse et efficace pour la simplification de l’exécution. 
Si le canton décide de synchroniser la durée d’engagement 
pour les contributions QI et QII et la mise en réseau sur une 
surface, l’agricultrice ou l’agriculteur doit avoir la possibilité 
de dénoncer le contrat en cours. La mise en œuvre de la 
synchronisation ne doit en effet pas être une obligation. 

 

Art. 58, al. 7, 8 et 10 
 

7 L’utilisation de girobroyeurs à cailloux est interdite. Le 
broyage de l’herbe n’est autorisé que dans les ourlets sur 
terres assolées, les jachères florales, les jachères tour-
nantes, les surfaces viticoles présentant une biodiversité 
naturelle, au pied des arbres situés sur des surfaces de 
promotion de la biodiversité et sur les surfaces herbagères 
et à litière riches en espèces dans la région d’estivage, con-
formément aux prescriptions de l’art. 29, al. 4 à 8. 
8 Abrogé 
10 Pour combattre par des moyens mécaniques les plantes 
posant problème, le canton peut autoriser la pâture ou des 
exceptions aux exigences en matière d’exploitation. 

  

Art. 58a Dispositions particu-
lières concernant les mé-
langes de semences 
 

1 Pour l’ensemencement des surfaces de promotion de la 
biodiversité visées à l’art. 55, al. 1, let. h, i et k, seuls les 
mélanges de semences appropriés pour la surface de 
promotion de la biodiversité concernée, selon l'annexe 4a, 
let. B, peuvent être utilisés. 
2 L’OFAG définit les mélanges de semences pour les sur-
faces de promotion de la biodiversité à l’annexe 4a, let. B. 
Ce faisant, il tient compte des avantages écologiques et 
agronomiques, des risques et de la méthodologie selon les 
critères de l'annexe 4a, let. A. La pondération des critères 

 
 
 
 
 
Al. 2 : Les critères pour les mélanges de semences sont dé-
finis de manière suffisamment détaillée. Il est donc inutile de 
faire intervenir un second office fédéral. 
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se fonde sur l’objectif visé et le domaine d’utilisation. 
L’OFAG consulte au préalable l’OFEV. 
3 La composition des mélanges de semences appropriés 
est publiée par l’OFAG le 1er janvier de chaque année. 
4 L’OFAG peut autoriser des modifications de la composi-
tion des mélanges de semences destinés à être utilisés 
dans certaines exploitations agricoles, notamment pour 
mieux promouvoir la biodiversité ou pour éviter des pro-
blèmes dans l’assolement agronomiques. 
5 Pour l’ensemencement des surfaces de promotion de la 
biodiversité visées à l’art. 55, al. 1, let. a à e, g et o, il faut 
privilégier aux mélanges de semences standardisés, la fleur 
de foin locale ou les graines de foin obtenues par battage, 
issues de prairies permanentes de longue durée 

 
 
 
 
Al. 4 : Les problèmes ne peuvent pas survenir uniquement 
dans l’assolement.  
 
 

Art. 59, al. 1 à 4 
 

1bis Ne concerne que le texte allemand. 
2 Après consultation de l’OFEV, l’OFAG peut édicter des 
instructions sur la manière de contrôler la qualité floristique 
et les structures favorisant la biodiversité. 
3 Ne concerne que le texte allemand. 
4 Ne concerne que le texte allemand. 

  

Art. 62, al. 5 
 

5 Pour les surfaces donnant droit à des contributions pour la 
mise en réseau, des prescriptions dérogeant à celles du ni-
veau de qualité I peuvent être fixées si cela est nécessaire 
pour les espèces cibles. Ces prescriptions doivent être con-
venues par écrit entre l’exploitant et le canton et le service 
cantonal en charge de la protection de la nature doit 
être consulté. 

 
 
Al. 5 : L’intervention du service cantonal de la protection de 
la nature représente un surcroît de travail inutile. 

 

Art. 71b, al. 5, 5bis, 5ter, 5quater, 
7, 7bis, 8 phrase introductive et 
13 
 

5 Seuls les mélanges de semences appropriés pour le do-
maine d’utilisation visé à l’annexe 4a, let. B, peuvent être 
utilisés pour le semis des bandes pour organismes utiles.  
5bis L’OFAG définit les mélanges de semences pour les 
bandes semées pour organismes utiles à l’annexe 4a, let. 
B. Ce faisant, il tient compte des avantages écologiques et 
agronomiques, des risques et de la méthodologie selon les 
critères de l'annexe 4a, let. A. La pondération des critères 
se fonde sur l’objectif visé et le domaine d’utilisation. 
L’OFAG consulte au préalable l’OFEV. 
5ter La composition des mélanges de semences appropriés 
est publiée par l’OFAG le 1er janvier de chaque année. 

Al. 5bis : Les critères pour les mélanges de semences sont 
définis de manière suffisamment détaillée. Il est donc inutile 
de faire intervenir un second office fédéral. 
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5quater L’OFAG peut autoriser des modifications de la compo-
sition des mélanges de semences destinés à être utilisés 
dans certaines exploitations agricoles, notamment 
pour mieux promouvoir la biodiversité ou pour éviter des 
problèmes dans l’assolement. 
7 Elles doivent être ensemencées à la fréquence suivante : 
a. bandes semées sur terres ouvertes : 

1. bandes semées annuelles : tous les ans, 
2. bandes semées pluriannuelles: tous les cinq ans ; 

b. bandes semées dans les cultures pérennes : tous les 
cinq ans. 

7bis Le canton peut autoriser une prolongation des bandes 
semées pour organismes utiles pluriannuelles si le site s’y 
prête. 
8 Les bandes semées pour organismes utiles doivent cou-
vrir : 
13 Une ou deux coupes de nettoyage sont autorisées pen-
dant la première chaque année de végétation en 
cas de forte pression des mauvaises herbes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Al. 13 : Quand la pression des mauvaises herbes est trop 
forte, il doit être possible d’opérer des coupes de nettoyage 
de façon souple et indépendamment du site. 

Art. 71c Contribution pour une 
couverture appropriée du sol 

1 La contribution pour une couverture appropriée du sol est 
versée par hectare pour : 
a. les cultures principales sur terres ouvertes suivantes : 

1. cultures annuelles de légumes de plein champ, à 
l’exception des légumes de conserve de plein 
champ, pour les cultures annuelles de petits fruits, 
ainsi que pour les plantes aromatiques et les 
plantes médicinales annuelles ;   

2. autres cultures principales sur terres ouvertes ; 
b. la vigne. 
2 La contribution pour les cultures principales sur terres ou-
vertes est octroyée : 
a. pour les cultures principales visées à l’al. 1, let. a, ch. 

1 : si au moins 70 % de la surface concernée dans l’en-
semble de l’exploitation est couverte en tout temps par 
une culture ou par une culture intercalaire ; 

b. pour les autres cultures principales sur terres ouvertes 
si, sur 80 % de la surface sur laquelle la culture prin-
cipale est récoltée avec récolte avant le 1er octobre : 
1. dans un délai de sept semaines après la récolte, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Al. 2, let. b : La formulation doit être modifiée de telle façon 
que le respect s’applique à 80 % de l’ensemble des terres 
ouvertes et non pas à chaque culture principale, sinon la 
règle serait inapplicable. 
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une autre culture, une culture d’automne, une cul-
ture intercalaire ou un engrais vert sont mis en 
place, les sous-semis étant considérés comme des 
cultures, et 

2. aucun travail du sol n’est réalisé sur ces surfaces 
jusqu’au 15 février de l’année suivante, à l’excep-
tion des surfaces où une culture d’automne est 
mise en place. 

3 La contribution pour la vigne est versée si, dans l’en-
semble de l’exploitation, au moins 70 % de la surface de 
vignes est enherbée. 

Du point de vue de PSL, plutôt qu’une mesure globale et ri-
gide, la réintroduction de l’indice de protection du sol serait 
la mesure la plus simple et la plus efficace, sans que les ob-
jectifs de la protection du sol ne s’en trouvent affaiblis. 
  

Art. 71d, al. 2, let. b 
 

Abrogée   

Art. 71e, al. 2 et 3 
 

2 Elle est versée si un bilan calculé à l’aide de la méthode 
« Suisse-Bilanz » visée à l’annexe 1, ch. 2.1.1, montre que 
l’apport en azote dans l’ensemble de l’exploitation ne dé-
passe pas 90 % des besoins des cultures. 
3 Elle est en outre versée à des exploitations qui ne dépas-
sent pas les valeurs limites selon l’annexe 1, ch. 2.1.9, ou 
l’annexe 1, ch. 2.1.9d. 

  

Art. 73, let. c et d 
 

Les contributions au bien-être des animaux concernent les 
catégories d’animaux suivantes: 
c. catégories concernant les caprins : 

1. animaux femelles, de plus de 365 jours, 
2. animaux mâles, de plus de 365 jours ; 

d. catégories concernant les ovins : 
1. animaux femelles, de plus de 365 jours, 
2. animaux mâles, de plus de 365 jours ; 

Modification d’ordre rédactionnel.  

Pas dans la consultation 
 
Art. 75a Contributions à la 
mise au pâturage 

4 La contribution n’est octroyée que si des sorties selon 
l’art. 75, al. 1, sont accordées à tous les animaux des 
catégories visées à l’art. 73, let. a, pour lesquels au-
cune contribution à la mise au pâturage n’est versée. 

Même s’il y a eu des discussions à l’OFAG à ce sujet, cette 
correction n’a pas été reprise dans le projet en consultation. 
PSL exige la suppression de cet alinéa. Nous l’avions 
déjà demandé lors de l’audition concernant la trajectoire de 
réduction. Il n’est pas possible de créer des aires de sortie 
séparées pour les taureaux et les veaux. Par ailleurs, en cas 
de forte chaleur, de froid ou de précipitations, les petits 
veaux ne peuvent pas être sortis pour des raisons de protec-
tion des animaux et de bien-être animal. Il est également in-
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sensé que lors de la désinscription du programme « pâtu-
rage », les contributions SRPA soient également suppri-
mées, alors que les exigences en sont respectées. 
 
 
Nous renvoyons à l’interpellation 22.4333 de la conseillère 
nationale Priska Wismer-Felder. 

Art. 115g, al. 2 
 

2 En cas de manquement constaté selon l’annexe 8, ch. 
2.2.9a, let. b et c, les paiements directs ne sont pas réduits 
pour les années 2023 et 2024. 

PSL accueille favorablement cette modification.    

Art. 115h Disposition transi-
toire relative à la modification 
du .... 

L’annexe 4, ch. 12.2.5a, ne s’applique pas aux arbres an-
noncés ou remplacés avant l’année de contributions 2024. 

PSL approuve partiellement la disposition transitoire, mais 
demande comme complément qu’elle soit aussi applicable 
au remplacement d’arbres existants. 

 

Annexe 1 Prestations écologiques requises   
Chif.. 2.1.9d La contribution visée à l’art. 71e est versée lorsque le bilan 

simplifié de fumure selon les ch. 2.1.9a à 2.1.9c donne une 
valeur en UGB par hectare de surface fertilisable qui ne dé-
passe pas les valeurs limites suivantes : 

 valeur limite en 
UGB/ha de surface 
fertilisable ; pour : 

 Azote 

a. Zone de 
plaine 

1,8 

b. Zone des 
collines 

1,45 

c. Zone de 
montagne I 

1,3 

d. Zone de 
montagne II 

1,0 

e. Zone de 
montagne III 

0,8 

f. Zone de 
montagne IV 

0,75 
 

PSL soutient cette modification.    

Chif. 9.6 et 9.7 9.6 Une bordure tampon d’une largeur d’au moins 6 m doit PSL rejette le durcissement apporté par les art. 18a et 18b 
LPN.   
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être aménagée le long des eaux superficielles et des sur-
faces inventoriées visées aux art. 18a et 18b LPN, sans 
zone tampon délimitée. Celle-ci ne peut être labourée que 
si, dans le cadre de l’annexe 4, ch. 1.1.4, la surface est re-
valorisée sur le plan écologique. Le traitement plante par 
plante des plantes à problèmes est admis à partir du 
quatrième mètre. Concernant les cours d’eau pour les-
quels un espace réservé au cours d’eau au sens de l’art. 
41a OEaux a été fixé ou pour lesquels un espace réservé 
au cours d’eau n’a expressément pas été fixé, conformé-
ment à l’art. 41a, al. 5, OEaux, la bordure se mesure à par-
tir de la ligne du rivage. Concernant les autres cours d’eau 
et les plans d’eau, la bordure se mesure à partir de la limite 
supérieure de la berge conformément à la brochure « Bor-
dures tampon, Comment les mesurer, comment les exploi-
ter ? », KIP/PIOCH 2017 
9.7 Abrogé 

Le traitement plante par plante à partir du quatrième mètre 
doit rester possible. 
 

Annexe 2 Dispositions particulières concernant l’estivage et la région d’estivage   
Chif. 4.1.5 Abrogé PSL soutient cette abrogation.  
Chif. 4.1.10 Dans le cadre de concepts individuels de protection des 

troupeaux visés à l’art. 47b, le canton peut autoriser l’ex-
ploitant à déroger aux ch. 4.1.4 et 4.1.6. 

La souplesse dans le contexte de l’application par les can-
tons est accueillie favorablement.  

 

Chif. 4.2.9 Dans le cadre de concepts individuels de protection des 
troupeaux visés à l’art. 47b, le canton peut autoriser l’ex-
ploitant à déroger au ch. 4.2.4. 

La souplesse dans le contexte de l’application par les can-
tons est accueillie favorablement. 

 

Chif. 4.2a Abrogé PSL soutient cette abrogation.  
Annexe 4 Conditions que doivent remplir les surfaces de promotion de la biodiversité 
A Surfaces de promotion de la biodiversité 

  

Chif. 1.1.4 Ne concerne que le texte allemand.   
Chif. 1.2.1 Ne concerne que le texte allemand.   
Chif. 2.1.1 Une fumure d’au maximum 30 kg d’azote assimilable est 

autorisée par hectare et par an. L’apport n’est autorisé que 
sous la forme de fumier ou de compost. Si l’ensemble de 
l’exploitation est seulement équipé de systèmes à lisier 
complet, de petits apports de lisier complet dilué sont auto-
risés (au maximum 15 kg d’azote assimilable par ha et par 
épandage), mais pas avant la première fauche. 

La modification est rejetée 
La nouvelle formulation va exclure l’apport de fumure cal-
caire sur les prairies peu intensives QI. Or, la HAFL réalise 
un projet pluriannuel sur l’interaction entre un pH faible et la 
composition des espèces, qui montrequ’une baisse du pH a 
un effet négatif sur la biodiversité. De nombreuses vieilles 
surfaces ont un pH en baisse. Par ailleurs, ni la pratique ni la 
littérature ne font état d’un effet négatif potentiel des fumures 
calcaires sur les amphibiens. 
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Chif. 2.2.1 Ne concerne que le texte allemand.   
Chif. 3.2.1 Ne concerne que le texte allemand.   
Chif. 4.2.1 Ne concerne que le texte allemand.   
Chif. 5.2.1 Ne concerne que le texte allemand.   
Pas dans la consultation 
Chif. 7.1.1 

Les surfaces doivent être fauchées au moins une fois par 
année. Cette disposition n’est pas applicable aux sur-
faces touchées par l’activité des castors. 

Voir remarque concernant l’art. 55.  

Chif. 7.1.2 et 7.1.4 7.1.2 Les surfaces peuvent être utilisées pour le pacage 
ménageant la végétation pendant la période de végétation 
et jusqu’au 30 novembre. 
7.1.4 La fertilisation par les animaux qui pâturent est autori-
sée. Il est interdit d’affourager les animaux pendant le pâtu-
rage. 

Cette modification permet dans tous les cantons une utilisa-
tion extensive des prairies de fauche et donc une exploita-
tion plus souple. 
 

 

Chif. 10.1.1, let. b Définition : bordures de culture exploitées de manière ex-
tensive qui : 
b. sont ensemencées de céréales, de millet, de colza, de 
tournesols, de légumineuses à graines ou de lin. 

  

Chif. 12.1.5 Les arbres doivent être plantés à une distance l’un de 
l’autre garantissant un développement et un rendement 
normaux. La distance par rapport à la forêt doit être au 
moins de 10 m, mesurée du milieu du tronc jusqu’au peu-
plement. 

 
Des informations claires créent de la clarté pour les exploi-
tants et l’exécution. 
 

 

Chif. 12.1.8 Les arbres fruitiers haute-tige pour lesquels la distance me-
surée entre le tronc et les haies, les bosquets champêtres 
et les berges boisées et les cours d’eau est inférieure à 10 
m ne doivent pas être traités avec des produits phytosani-
taires. 

  

Chif. 12.2.5a L’intervalle entre chaque arbre est au minimum de : 
a. arbres fruitiers à pépins ou à noyau, à l’exception des ce-
risiers : 8 m ; 
b. cerisiers, noyers et châtaigniers : 10 m. 

Des informations claires créent de la clarté pour les exploi-
tants et l’exécution. 

 

Chif. 14.2.1 Ne concerne que le texte allemand.   
Chif. 15.1.4 La qualité floristique de l’objet ainsi que sa superficie res-

tent pour le moins constantes durant la durée d’engage-
ment. 

Modification d’ordre rédactionnel.  

Annexe 4a Mélanges de semences appropriés pour les surfaces de promotion de la 
biodiversité et les bandes semées pour organismes utiles 
A Critères d’évaluation des mélanges de semences pour les surfaces de promotion de 
la biodiversité et les bandes semées pour organismes utiles 
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1. Utilité écologique et agrono-
mique : 

1.1 Les espèces indigènes et les habitats de grande valeur 
pour les animaux ou les végétaux sont favorisés ou consoli-
dés. 
1.2 La diversité génétique de la flore et la faune sauvage 
sont préservées ou favorisée. 
1.3 Les prestations écosystémiques, notamment la pollini-
sation, la régulation des organismes nuisibles, la protection 
contre l’érosion et la fertilité du sol, sont favorisées ou con-
solidées. 
1.4 L’adéquation pratique est garantie en ce qui concerne 
la mise en place, la suppression, l’entretien, la phénologie 
de floraison, la pression des mauvaises herbes et les coûts.  
1.5 Le contexte biogéographique selon « Les régions bio-
géographiques de la Suisse » (2022) est pris en compte. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Chif. 1.4 Outre la mise en place, il faut aussi mentionner la 
suppression conforme à la pratique, afin que la culture sui-
vante ne soit pas envahie par les mauvaises herbes. 

 

2. Risques : 2.1 Dommages potentiels faibles ou inexistants causés par 
des organismes nuisibles et des espèces végétales indési-
rables dans les cultures voisines ou consécutives, notam-
ment en ce qui concerne les espèces nouvellement intro-
duites, les espèces potentiellement envahissantes, les 
plantes posant des problèmes agronomiques et la transmis-
sion des organismes nuisibles et des maladies. 
2.2 Les espèces non indigènes ne sont utilisées que dans 
des cas exceptionnels. L’utilité d’espèces non indigènes est 
clairement identifiable et ce choix est justifié. Les espèces 
figurant dans « Espèces exotiques en Suisse » de l’OFEV 
(2022) ne doivent pas être utilisées. 
2.3 La provenance des semences est connue et le contexte 
biogéographique est 
pris en compte, en particulier pour les plantes sauvages. 
2.4 La plus-value par rapport aux habitats remplacés est 
manifeste et les éventuels effets de concurrence par rap-
port aux habitats existants sont exclus ou évités par l’in-
termédiaire de mesures d’appoint. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Chif. 2.4 : On ne connaît pas la nature des mesures d’ap-
point, qui les mettra en œuvre et devra supporter les coûts. 
C’est pourquoi il faut biffer cet ajout. 
 

 

3. Méthode : 3.1 Des objectifs spécifiques comme la diversité et la fonc-
tion des habitats sont définis. 
3.2 Le choix des espèces végétales est scientifiquement 
fondé et conforme aux objectifs. Les alternatives poten-
tielles et les avis d’experts sont pris en compte. 
3.3 Les expériences pratiques ont été prises en compte. 
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3.4 L’effet positif par rapport aux objectifs est scientifique-
ment prouvé. 
3.5 Les méthodes utilisées sont appliquées de manière ci-
blée. 
3.6 Des données statistiquement validées sur plusieurs an-
nées sont disponibles pour chaque thème et pour chaque 
aire de culture représentative. 
3.7 Il existe suffisamment d’études répliquées pour la pé-
riode ou le lieu considéré (serres, conditions semi-natu-
relles ou en plein champ). 
3.8 Il est possible de tirer des conclusions robustes sur la 
base des aspects à examiner. 
3.9 Une proposition de monitoring à plus long terme est dis-
ponible et sa mise en pratique est assurée. 

B Mélanges de semences 
appropriés pour les sur-
faces de promotion de la 
biodiversité et les bandes 
semées pour organismes 
utiles 

Les mélanges de semences suivants sont appropriés pour 
les domaines d’utilisation suivants : 
1. Jachère florale (art. 55, al. 1, let. h) : 

a. Jachère florale, version complète ; 
b. Jachère florale, version de base. 

2. Jachère tournante (art. 55, al. 1, let. i) : 
a. Jachère tournante, version complète ; 
b. Jachère tournante, version de base. 

3. Ourlets sur terres assolées (art. 55, al. 1, let. k) : 
a. Ourlet, version sèche ; 
b. Ourlet, version humide. 

4. Bandes semées pour organismes utiles sur terres ou-
vertes (art. 71b, al. 1, let. a) : 

a. Bandes semées pour organismes utiles, version 
complète, annuelles ; 

b. Bandes semées pour organismes utiles, version de 
base, annuelles ; 

c. Bandes semées pour organismes utiles, culture du 
chou, annuelles ; 

d. Bandes semées pour organismes utiles, cultures de 
printemps, annuelles ; 

e. Bandes semées pour organismes utiles, cultures 
d’automne, annuelles ; 

f. Bandes semées pour organismes utiles pour les 
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cantons des Grisons, du Tessin et du Valais, an-
nuelles ; 

g. Bandes semées pour organismes utiles, cultures 
sur terres ouvertes, pluriannuelles. 

5. Bandes semées pour organismes utiles dans les cultures 
pérennes (art. 71b, al. 1, let. b) : 

a. Bandes semées pour organismes utiles, cultures 
fruitières, pluriannuelles (art. 71b, al. 1, let. b, ch. 2, 
3 et 4) ; 

b. Bandes semées pour organismes utiles, vigne, plu-
riannuelles (art. 71b, al. 1, let. b, ch. 1, 3 et 4). 

Annexe 6 
Exigences spécifiques rela-
tives aux contributions 
pour le bien‑être des ani-
maux 
C Exigences spécifiques re-
latives aux contributions à 
la mise au pâturage 
 
Pas dans la consultation 
 
Chif. 2.2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.2 La surface du pâturage doit être déterminée de sorte 
que, les jours de sortie sur un pâturage selon le ch. 2.1, let. 
a, les animaux puissent couvrir en broutant au moins 50 70 
% de la ration journalière en matière sèche. Font exception 
les veaux n’ayant pas plus de 160 jours. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous nous sommes déjà exprimés lors de la consultation sur 
la « trajectoire de réduction » sur la condition de consomma-
tion minimale de matière sèche au pâturage. 
Dans le meilleur des cas, les 70 % de consommation de ma-
tière sèche au pâturage ne sont possibles qu’avec un pa-
cage intégral très optimal. Ce qui crée dans les zones les 
plus basses (zone de plaine jusqu’à la zone de montagne I) 
un problème de protection des animaux à cause des tempé-
ratures élevées au cœur de l’été. Le pacage de nuit n’est 
pas suffisant pour remplir l’exigence des 70 %, sauf si les 
animaux sont contraints au « travail de nuit » à cause du ra-
tionnement de leur alimentation durant la journée. Il faut en-
core tenir compte des aspects de la protection du sol en cas 
de sécheresse ou d’humidité exagérée. 50 % sont un taux 
approprié. Ce qui serait encore plus utile et contrôlable, ce 
serait la condition d’une surface minimale de pâture (15 
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Chif. 2.2 troisième phrase 

 
Dans la consultation : 
2.2 ... Si la croissance des végétaux en automne se termine 
avant fin octobre, la couverture d’au moins 70 % de la ra-
tion journalière en matière sèche par du fourrage provenant 
du pâturage ne doit plus obligatoirement être assurée par 
une augmentation de la surface du pâturage. 

ares et éventuellement davantage dans les zones plus éle-
vées). Pour des raisons de contrôle, le programme SRPA 
connaît désormais aussi une surface minimale. 
 
PSL salue expressément cette modification due aux 
conditions naturelles. 
 

Annexe 7 Taux des contributions Il ne doit pas y avoir de réduction des contributions au 
détriment des exploitations de plaine avec du bétail lai-
tier. Il faut vérifier si, après l’inscription aux contributions aux 
systèmes de production, il existe toujours un déficit financier. 
Si des corrections sont indispensables, PSL rejette en parti-
culier les réductions pour les branches de production 
dans lesquelles on réalise déjà maintenant les plus 
faibles revenus horaires du travail. 
 

 

Chif. 1.6.1, let. a La contribution d’estivage annuelle est calculée en fonction 
de la charge usuelle en bétail qui a été déterminée et 
s’élève à : 
a. pour les moutons, excepté les brebis laitières, en cas 
de surveillance permanente par un berger : 400 500 Fr. par 
PN 

Cette contribution doit être laissée inchangée à 500 fr. par 
PN. Les coûts de l’expansion des grands carnivores voulues 
par la société doivent être intégralement financées confor-
mément au principe du pollueur payeur, donc pas avec des 
moyens tirés du crédit en faveur de l’agriculture, mais avec 
ceux de l’OFEV. 

 

Chif. 1.6.2 La contribution supplémentaire pour la production laitière, 
est calculée sur la base de la charge effective en bétail 
et s’élève par année à : 
pour les vaches laitières, les brebis laitières et les chèvres 
laitières : 40 Fr. par PN 

Le décompte sur la base de la charge effective en bétail de-
mande du travail et n’est pas efficace. Comme pour la contri-
bution d’estivage, il doit être calculé sur la base des pâquiers 
normaux. 

 

Chif. 1.6.3 La contribution supplémentaire pour la mise en œuvre des 
mesures individuelle de protection des troupeaux, est cal-
culée sur la base de la charge effective en bétail et 
s’élève par année à : 
a. pour les moutons, excepté les brebis laitières, en cas 

de surveillance permanente par un berger ou dans le 
cas des pâturages tournants : 250 fr. par PN 

b. pour les brebis laitières : 250 fr. par PN 
c. pour les chèvres : 250 fr. par PN 
d. pour les bovins et buffles d’Asie jusqu’à l’âge de 
e. 365 jours : 250 fr. par PN 

Comme les conditions de cette contribution sont définies 
dans l’OChP, elle doit aussi être transférée dans ladite or-
donnance. Par ailleurs, les coûts de l’élaboration du concept 
individuel de protection des troupeaux doivent être financés 
via l’OChP. Le financement doit être assuré par les res-
sources de l’OFEV, hors de l’enveloppe financière destinée 
à l’agriculture. 
 

 

Chif. 2.1.1 et 2.1.2 2.1.1 La contribution de base s’élève à 600 700 francs par Il ne doit pas y avoir de réduction des contributions au  
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hectare et par an. 
2.1.2 Pour les surfaces herbagères permanentes exploitées 
en tant que surfaces de promotion de la biodiversité au 
sens de l’art. 55, al. 1, let. a, b, c, d ou g, la contribution de 
base s’élève à 300 350 francs par hectare et par an. 

détriment des exploitations de plaine avec du bétail lai-
tier (voir argument dans les remarques générales). 
 

Chif. 2.2.1 La contribution pour la production dans des conditions diffi-
ciles, par hectare et par an, s’élève à : 
a. dans la zone des collines 290 390 fr. 
b. dans la zone de montagne I 410 510 fr. 
c. dans la zone de montagne II 450 550 fr. 
d. dans la zone de montagne III 470 570 fr. 
e. dans la zone de montagne IV 490 590 fr. 

Voir remarques générales.   

Chif. 3.1.1, chif. 1, 3, 4 et 11 Les contributions sont les suivantes : 
 Contribution pour la 

qualité selon le niveau 
de qualité 

 I II 
 fr./ha et pas an 
1. Prairies extensives   
a. zone de plaine 1080 780 1920 
b. zone des collines 860 560 1840 
c. zones de montagne I et II 500 300 1700 
d. zones de montagne III et IV 450 300 1100 
   
3. Prairies peu intensives   
a. Zone de plaine à zone de 
montagne II 

450 300 1200 
1540 

b. Zone des collines 300 1470 
c. Zones de montagne I et II 300 1360 
b. Zones de montagne III et IV 450 300 1000 
   
4. Pâturages extensifs et pâtu-
rages boisés 

300 700 

   
11. Prairies riveraines 450 300  

 

Voir remarques générales.  

Chif. 3.2.1, let. a La Confédération prend en charge au maximum 90 % des 
montants suivants par an : 
a. par ha de prairie extensive et de pâturage boisé sur-
faces visées au ch. 3.1.1, ch. 4 et 14 : 500 fr. 

PSL rejette la création d’une contribution de mise en réseau 
de 500 fr. pour les céréales semées en large bande pour 
empêcher les transferts de ressources financières. Il faut re-
prendre la règlementation en vigueur. 
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Chif. 5.8.1 La contribution pour une couverture appropriée du sol, par 
hectare et par an, s’élève à: 
a. pour les cultures principales :  

1. pour les cultures annuelles de légumes de plein 
champ, à l’exception des légumes de conserve 
de plein champ, et les cultures annuelles de pe-
tits fruits, pour les plantes aromatiques et les 
plantes médicinales sur les terres ouvertes : 
1000 fr. 

2. pour les autres cultures principales sur terres 
ouvertes : 200 fr.  

b.  pour la vigne : 600 fr. 
a. pour les cultures principales sur terres ouvertes, à l’ex-
ception des cultures annuelles de légumes de plein champ 
et des cultures annuelles de petits fruits, ainsi que des 
plantes aromatiques et les plantes médicinales : 250 fr ; 
b. pour les cultures annuelles de légumes de plein champ, 
à l’exception des légumes de conserve de plein champ, et 
les cultures annuelles de petits fruits, pour les plantes aro-
matiques et les plantes médicinales sur les terres ouvertes 
ainsi que pour la vigne : 1000 fr. 

PSL rejette l’augmentation de cette contribution pour empê-
cher les transferts de ressources financières. Il faut re-
prendre la règlementation en vigueur. 

 

Chif. 5.12.1 Les contributions au bien-être des animaux, par catégorie 
d’animaux et par année, s’élèvent à : 

Contribution (fr. par UGB) 
Catégorie d’animaux BTS 
a. catégories concernant les bovins et les 
buffles d’Asie : 

 

1. vaches laitières 90 75 
2. autres vaches 90 75 
3. animaux femelles, de plus de 365 jours, 
jusqu’au premier vêlage 

90 75 

4. animaux femelles, de plus de 160 jours à 
365 jours 

90 75 

5. animaux femelles, jusqu’à 160 jours - 
6. animaux mâles, de plus de 730 jours 90 75 
7. animaux mâles, de plus de 365 jours à 730 
jours 

90 75 

8. animaux mâles, de plus de 160 jours à 365 
jours 

90 75 

Voir remarques générales. 
 
 
 
PSL rejette avec vigueur la réduction des contributions au 
bien-être des animaux, car ce serait contraire aux attentes 
de la société, qui vient de rejeter l’initiative contre l’élevage 
intensif en raison de sa confiance en la politique agricole ac-
tuelle. Ces dernières années, l’agriculture a investi massive-
ment dans le bien-être animal, notamment en raison de la 
forte incitation des contributions SST. La réduction des con-
tributions fausserait la planification des amortissements des 
projets réalisés et réduirait l’incitation à poursuivre les inves-
tissements dans le système SST. Les contributions d’amélio-
ration structurelle resteront inchangées l’année prochaine, si 
bien que cet argument est illégitime. Les contributions SST 
ne sont pas pensées pour la construction de bâtiments, mais 
pour leur exploitation. Elles paient ainsi, par exemple, la 
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9. animaux mâles, jusqu’à 160 jours - 
  
b. catégories concernant les équidés :  
1. femelles et mâles castrés, de plus de 900 
jours 

75 

2. étalons, de plus de 900 jours - 
3. jeunes équidés, jusqu’à 900 jours - 
  
c. catégories concernant les caprins :  
1. animaux femelles, de plus de 365 jours 75 
2. animaux mâles, de plus de 365 jours - 
  
d. catégories concernant les ovins:  
1. animaux femelles, de plus de 365 jours - 
2. animaux mâles, de plus de 365 jours - 
  
e. catégories concernant les porcins :  
1. verrats d’élevage, de plus de 6 mois - 
2. truies d’élevage non allaitantes, de plus de 
6 mois 

130 

3. truies d’élevage allaitantes 130 
4. porcelets sevrés 130 
5. porcs de renouvellement, jusqu’à 6 mois, et 
porcs à l’engrais 

130 

  
f. lapins :  
1. lapines avec quatre mises bas par an au 
moins, y compris les jeunes lapins jusqu’à 35 
jours environ 

235 

2. jeunes animaux, âge : 35 à 100 jours envi-
ron 

235 

  
g. catégories concernant la volaille de rente :  
1. poules et coqs pour la production d’œufs à 
couver 

235 

2. poules pour la production d’œufs de con-
sommation 

235 

3. jeunes poules, jeunes coqs et poussins 235 

paille supplémentaire nécessaire ou le travail supplémen-
taire. La contribution SST est une mesure claire, facile à 
contrôler, qui a un effet positif prouvé. 
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pour la production d’œufs 
4. poulets de chair 235 
5. dindes 235 
  
h. animaux sauvages :  
1. cerfs - 
2. bisons - 

 

Chif. 5.13.1 La contribution pour une durée de vie productive plus 
longue des vaches oscille par UGB : 
a. pour les vaches laitières: entre 10 francs pour une 

moyenne de 3 vêlages et 100 200 francs pour une 
moyenne de 7 vêlages et plus ; 

b. pour les autres vaches: entre 10 francs pour une 
moyenne de 4 vêlages et 100 francs pour une moyenne 
de 8 vêlages et plus. 

PSL critique fortement cette proposition. Il n’est pas crédible 
de réduire une contribution déjà avant sa mise en œuvre. 
 

 

Annexe 8 Réduction des paiements directs   
Pas dans la consultation :  
Chiff. 2.2.1 Les réductions consistent en des déductions de montants forfaitaires et de mon-
tants par unité; des points sont également distribués et convertis en montants au moyen du 
calcul suivant : 
Somme des points moins 10 points, divisée par 100, et ensuite multipliée par 700 1000 
francs par hectare de SAU de l’exploitation. 
(…) 

PSL demande que les sanctions pour les prestations écolo-
giques requises soient adaptées à l’évolution des contribu-
tions à la sécurité de l’approvisionnement. La réallocation  
de la contribution de base aux systèmes de production a 
déjà pour conséquence une augmentation des sanctions, 
notamment en cas de récidive. 

 

Chif. 2.2.5, let. b 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 
b. Pas de bordures tampon le long des lisières de fo-
rêt, des haies, des bosquets champêtres, des berges 
boisées et des cours d’eau et des surfaces invento-
riées ; largeur insuffisante ou manquement concer-
nant les prescriptions d’exploitation (annexe 1, ch. 9).  

15 fr./m, au min. 200 fr., et 
au max 2000 fr.; réduction à 
partir de 10 m par exploitation 
pour toute la longueur 

 

Comme PSL rejette les modifications de l’art. 21 et de l’an-
nexe 1, chif. 9.6, elle fait de même pour cette modification. 
 

 

Chif. 2.3a, let. b et c 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 
b. Pas d’utilisation, ou utilisation non conforme, 
des techniques diminuant les émissions lors de 
l’épandage de lisier ou de produits liquides de 
méthanisation. 

300 fr. / ha × surface concernée en 
ha 

c. Les appareils utilisés pour l’épandage dimi-
nuant les émissions de lisier et de produits li-
quides de méthanisation ne remplissent pas les 

300 fr. par appareil non conforme 
utilisé 
La réduction n’est appliquée que si 
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conditions techniques requises le manquement est encore présent 
après l’expiration du délai supplé-
mentaire accordé 

 

Chif. 2.7a.1 Les réductions ont lieu au moyen de déductions de mon-
tants forfaitaires ou via un pourcentage des contributions 
pour l’amélioration de la fertilité du sol pour la surface 
concernée. 
Dans le premier cas de récidive, la réduction est dou-
blée. À partir du deuxième cas de récidive, la réduction 
est quadruplée. 
Lorsque plusieurs manquements sont constatés simultané-
ment pour la même surface, les réductions ne sont pas cu-
mulées. 

Comme il s’agit d’une nouvelle mesure, il est disproportionné 
de doubler le montant de la réduction en cas de récidive déjà 
à l’heure actuelle. 
   

 

Chif. 2.9.4, let. e 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 
Les animaux ne 
sortent pas les 
jours exigés 

Bovins et buffles d’Asie, 
équidés, chèvres et moutons 
(annexe 6, let. B, ch. 2.1, 2.3, 
2.5 et 2.6) 

1.5.–31.10.: 4 points par 
jour manquant 
1.11.–30.4.: 6 points par 
jour manquant 

 Porcs (annexe 6, let. B, ch. 
3.1 et 3.2) 
Volaille de rente (annexe 6, 
let. B, ch. 4.1, 4.2 et 4.3) 

4 points par jour man-
quant 

 

PSL prend acte des modifications.   

Chif. 3.4 Dépôt de la demande 
Manquement concernant le point de 
contrôle 

 Réduction ou me-
sure 

a. Dépôt hors délais, le contrôle 
peut être effectué correcte- 
ment (art. 98 à 100) 

première constata-
tion 
première et se-
conde récidive 
à partir de la troi-
sième récidive 

200 fr. 
 
 
400 fr. 
 
100 % des contri-
butions concernées 

b. Dépôt hors délais, le contrôle 
ne peut pas être effectué correctement 
(art. 98 à 100) 

 100 % des contri-
butions concernées 

c. Demande incomplète ou lacu- 
naire (art. 98 à 100) 

 Délai pour complé-
ter ou corriger 

 

  

Chif. 3.5   



 
 

28/94 
 
 

Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

Les réductions consistent en des déductions de montants forfaitaires. Les 
réductions sont doublées lors de la première récidive. 

Manquement concernant le point de contrôle Réduction 
Journal des apports d’engrais manquant ou lacunaire (art. 30). 
Journal des apports de fourrage manquant ou lacunaire (art. 
31). 
Plan d’exploitation manquant (art. 33), si un plan d’exploitation 
a été établi. 
Enregistrements selon le plan d’exploitation manquants ou 
lacunaires (annexe 2, ch. 2). 
Enregistrements selon les exigences cantonales manquants 
ou lacunaires (art. 34). 
Documents d’accompagnement ou registres d’animaux man-
quants ou lacunaires (art. 36). 
Plan des surfaces manquant ou lacunaire (art. 38) 
Journal de pâture ou plan de pacage manquant ou lacunaire 
(annexe 2, ch. 4). 
Absence d’un concept individuel de protection des trou- 
peaux autorisé par le canton (art. 47b, al. 4). 

200 fr. par docu-
ment ou enregistre-
ment manquant ou 
lacunaire, 3000 fr. 
au maximum. 

 

Chif. 3.6.3, let. r et s 
Manquement concernant le point de contrôle Ré-

duc-
tion 

r. Non-respect des conditions relatives au broyage de l’herbe pour l’entretien 
des pâturages et la lutte contre les plantes posant des problèmes (art. 29, 
al. 4) 

10 % 

s. Broyage de l’herbe à des fins de débroussaillement sans autorisa-
tion ; non-respect des charges liées au broyage de l’herbe à des fins de 
débroussaillement (art. 29, al. 5 à 7) 

15% 

 

Annexe 8, chif. 3.6.3, let. s : à biffer en raison du rejet de 
l’art. 29, al. 5, al. 9, let. a, b, et c et al. 7. 

 

Chif. 3.7.4, let. i et 3.7.6 Abrogés   
Chif. 3.7a Exigences d’exploitation pour les mesures individuelles de protection des trou-
peaux 
3.7a.1 Les réductions sont doublées en cas de récidive. 
3.7a.2 Respect incomplet du concept individuel de protection des troupeaux 

Manquement concernant le point de contrôle Réduction 
a. Les exigences et charges du concept individuel de protection 
des troupeaux autorisé ne sont en partie pas respectées (art. 47b) 

60 % de la con-
tribution supplé- 
mentaire 

b. Les exigences et charges du concept individuel de protection 120 100 % de la 

Une réduction supérieure au montant total de la contribution 
est disproportionnée et par conséquent arbitraire. 
  

 



 
 

29/94 
 
 

Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

des troupeaux autorisé ne sont pas respectées (art. 47b) contribution sup-
plémentaire 

 

Chif. 3.8.1, let. c et d 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 
c. QII: non-respect des conditions relatives au broyage de l’herbe 
pour l’entretien des pâturages et la lutte contre les plantes posant 
des problèmes (art. 29, al. 4, et 58, al. 7) 

200 % x QB II 

d. QII: broyage de l’herbe à des fins de débroussaillement sans 
autorisation; non-respect des charges liées au broyage de 
l’herbe à des fins de débroussaillement (art. 29, al. 6, et 58, 
al. 7) 

200 % x QB II 

 

Annexe 8, chif. 3.6.3, let. s : à biffer en raison du rejet de 
l’art. 29, al. 5, al. 9, let. a, b, et c et al. 7. 

 

Chif. 3.8.2 Aucune réduction n’est effectuée en cas de renonciation 
annoncée conformément à l’art. 100a. 

La modification entraîne une simplification administrative.  
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BR 03 Verordnung über die Förderung von Qualität und Nachhaltigkeit in der Land- und Ernährungswirtschaft / Ordonnance 
sur la promotion de la qualité et de la durabilité dans le secteur agroalimentaire / Ordinanza sulla promozione della qualità e della sostenibilità 
nell’agricoltura e nella filiera alimentare / (910.16) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL accueille favorablement les modifications proposées. Elle soutient le fait qu’au moins deux des trois dimensions du développement du-
rable doivent prouver des effets positifs. Il est toutefois important qu’il n’en résulte pas une tâche démesurée pour les organismes respon-
sables. Le jeu d’indicateurs proposé, qui assure la cohérence avec le profil de la future Politique agricole 2050 est à notre avis adapté à l’ana-
lyse des impacts et englobe les principaux indicateurs du développement durable. 

 

 
Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
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Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
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Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 1 Projets bénéficiant d’un 
soutien financier 

1 Des aides financières peuvent être accordées pour les 
projets suivants: 
a. l’élaboration de normes de production ainsi que leur 

établissement dans la filière concernée ou auprès des 
producteurs concernés; 

b. l’introduction de nouveaux modèles d’affaires; 
c. la réalisation de nouvelles idées de projets, y compris la 

mise au point de prototypes; 
d. des études préliminaires pour des projets au sens des 

let. a à c. 
2 Les aides financières ne sont octroyées que si le projet: 
a. est axé sur les besoins du marché; 
b. génère à court ou moyen terme une valeur ajoutée sup-

plémentaire pour l’agriculture; 
c. renforce à long terme la compétitivité d’une filière du 

secteur agroalimentaire suisse ou des producteurs con-
cernés; 

d. améliore la qualité de produits et accroît la durabilité de 
produits ou de processus sur les plans économique et 
social ou écologique; 

e. n’a pas d’effets négatifs sur la qualité de produits et sur 
la durabilité de produits et de processus; 

f. bénéficie en premier lieu à l’agriculture; 
g. est pris en charge par un organisme responsable où 

l’agriculture est largement représentée. 

PSL accueille favorablement la simplification de la typologie 
des projets soutenus de six à quatre et l’intégration des 
types de projets AgrIQnet dans l’ordonnance, et l’ancrage 
consécutif d’AgriQnet dans l’OQuaDu. 

 

Art. 2 Mesures ne bénéficiant 
pas d’un soutien financier 

Des aides financières ne sont pas accordées pour les me-
sures suivantes, même si elles sont prises dans le cadre 
d’un projet bénéficiant d’un soutien: 
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a. l'examen de la qualité des produits agricoles et des pro-
duits issus de leur transformation; 

b. le développement de produits; 
c. les mesures bénéficiant déjà de prestations de soutien 

en vertu d'autres actes; 
d. les mesures spécifiques aux entreprises ou d'autres 

mesures susceptibles de provoquer une distorsion de la 
concurrence; 

e. les mesures qui servent en premier lieu à la monopoli-
sation de certains avantages sur le marché ou à 
d'autres restrictions de la concurrence, en particulier les 
variétés Club et les systèmes de franchises; 

f. le versement d’indemnités forfaitaires dont le montant 
est calculé par unité de quantité ou de surface; 

g. les mesures qui ont pour but principal le respect des 
exigences légales en matière de qualité et de durabilité. 

Art. 3 Exigences relatives aux 
projets d’élaboration de 
normes de production 

1 La norme de production doit satisfaire aux exigences sui-
vantes: 
a. elle contribue à long terme à l’augmentation des ventes 

de produits agricoles suisses, à l’amélioration de la po-
sition sur le marché ou à la hausse du prix à la produc-
tion; 

b. elle répond à une demande de prestation émanant des 
consommateurs; 

c. elle exige que les produits ou processus soient nette-
ment plus durables sur les plans économique et écolo-
gique ou social que ce qu’imposent les exigences lé-
gales minimales; 

d. le maintien de la norme de production est garanti à 
l’échéance de l’aide; 

e. s’il s’agit du développement d’une norme de production 
existante, les exigences en matière de qualité et de du-
rabilité doivent être considérablement relevées par rap-
port à la norme en vigueur. 

2 L’organisme responsable peut être: 
a. une interprofession, ou 
b. une organisation de producteurs qui s’associe avec des 

entreprises qui transforment les produits ou les com-
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mercialisent et, le cas échéant, avec des consomma-
teurs. 

3 L’organisme responsable doit: 
a. garantir la transparence des exigences de la norme de 

production et de leur respect; 
b. veiller que les producteurs concernés, les entreprises 

qui transforment leurs produits ou les commercialisent 
et, le cas échéant, les consommateurs concernés coo-
pèrent entre eux; 

c. définir les objectifs en matière de qualité et de durabilité 
que la norme de production doit permettre d’atteindre, 
et 

d. vérifier périodiquement, à l’aide d’indicateurs appro-
priés et préalablement définis, les progrès réalisés par 
rapport aux objectifs. 

Art. 4 Exigences relatives aux 
projets d’introduction de nou-
veaux modèles d’affaires 

1 Le modèle d’affaires doit satisfaire aux exigences sui-
vantes: 
a. il se différencie clairement de ceux qui existent déjà; 
b. il s’autofinance à l’échéance de l’aide financière. 
2 Un organisme responsable peut être l’association de pro-
ducteurs avec des entreprises qui transforment leurs pro-
duits ou les commercialisent et, le cas échéant, avec 
des consommateurs. 
3 L’organisme responsable doit: 
a. veiller à ce que les producteurs concernés, les entre-

prises qui transforment leurs produits ou les commer-
cialisent et, le cas échéant, les consommateurs concer-
nés coopèrent entre eux; 

b. définir les objectifs en matière de qualité et de durabilité 
que l’introduction du modèle d’affaires doit permettre 
d’atteindre; 

c. vérifier périodiquement, à l’aide d’indicateurs appro-
priés et préalablement définis, les progrès réalisés par 
rapport aux objectifs. 

  

Art. 5 Exigences relatives aux 
projets de réalisation de nou-
velles idées de projets, y com-
pris la mise au point de proto-
types 

1 Une nouvelle idée de projet doit satisfaire aux exigences 
suivantes: 
a. elle a aussi valeur de modèle pour les exploitations 

agricoles qui ne sont pas représentées au sein de l’or-
ganisme responsable; 

PSL salue l’intégration des projets AgriQnet dans l’OQuaDu. 
. 
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b. elle contribue à la création d'une valeur ajoutée dans 
les exploitations agricoles concernées, grâce à une 
augmentation des ventes ou du prix à la production, à 
une réduction des coûts, à un accroissement de l'effi-
cience ou à une amélioration de la position sur le mar-
ché ; 

c. elle améliore la qualité ou renforce la durabilité sur le 
plan social ou écologique. 

2 L’organisme responsable doit être une association regrou-
pant au moins deux producteurs. Des entreprises transfor-
mant les produits ou les commercialisant peuvent en outre 
être représentées au sein de l’organisme responsable. 

Art. 6 Demandes 1 Les demandes d'aides financières doivent être présentées 
par l’organisme responsable. 
2 Elles doivent comporter: 
a. un descriptif du projet, en particulier de l’objectif du pro-

jet ainsi que des informations sur l’organisme respon-
sable; 

b. un budget et un plan de financement ainsi que la justifi-
cation de fonds propres; un plan d'affaires doit être éga-
lement joint à la demande pour les projets visés à l'art. 
1, al. 2, let. a et b; 

c. des informations sur la manière dont le projet permettra 
d’améliorer la qualité et la durabilité; 

d. la preuve que les exigences énumérées à l’art. 3, 4 ou 
5 sont remplies. 

3 L’OFAG peut exiger que la demande comporte d’autres 
documents. 
4 Les demandes doivent être déposées dans les délais sui-
vants: 
a. les demandes visées à l’art. 1, al. 2, let. a et b: au plus 

tard trois mois avant le début prévu du projet; 
b. les demandes visées à l’art. 1, al.2, let. c et d: avant le 

début prévu du projet conformément aux délais de dé-
pôt périodiques publiés sur le site de l’OFAG. 

Il est important que les prestations propres puissent être im-
putées par l’organisation requérante aux fonds propres. Ce 
n’est pas exclu par le commentaire. L’imputation des presta-
tions propres devrait éventuellement être indiquée explicite-
ment. 

 

Art. 7 Examen de la demande 
et décision d’aide financière 

1 L’OFAG rend une décision sur l’octroi des aides finan-
cières. 
2 Il fixe les modalités de versement au cas par cas. Il peut 
fixer les conditions et les charges et limiter le montant 
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jusqu’auquel les coûts visés à l’art. 9, al. 2, sont imputables. 
3 Le montant définitif de l’aide financière est fixé à l’issue de 
l’examen du décompte final. 

Art. 8 Montant des aides finan-
cières et durée de l’octroi 
 

1 L’aide financière s’élève au plus à 50 % des coûts impu-
tables. Elle ne doit pas être plus élevée qu’un éventuel dé-
couvert. 
2 Pour les projets suivants, le montant maximal de l’aide fi-
nancière pendant la durée totale s’élève à: 
a. pour la réalisation de nouvelles idées de projets au 

sens de l’art. 1, al. 2, let. c: 80 000 francs; 
b. b. pour des études préliminaires au sens de l’art. 1, al. 

2, let. d: 20 000 francs. 
3  La durée maximale de l’octroi des aides financières est la 
suivante: 
a. pour l’élaboration et l’établissement de normes de pro-

duction ainsi que pour l’introduction de nouveaux mo-
dèles d’affaires: quatre ans; 

b. pour la réalisation de nouvelles idées de projet ainsi 
que pour des études préliminaires: deux ans. 

  

Art. 9 Coûts imputables 1 Sont imputables les dépenses qui sont nécessaires à la 
réalisation adéquate du projet et qui peuvent être directe-
ment attribuées à celui-ci. 
2 Sont notamment imputables: 
a. les frais de personnel, y compris ceux des postes de 

travail; 
b. les coûts du lancement des produits sur le marché ou 

des processus auprès des utilisateurs; 
c. es coûts de la première évaluation ou du premier con-

trôle des produits ou des processus; 
d. les coûts du soutien professionnel du projet par des 

tiers. 
3 Ne sont notamment pas imputables: 
a. les coûts structurels, organisationnels et administratifs 

incombant aux organismes responsables; 
b. les cotisations d’affiliation versées à des tiers; 
c. les coûts d’infrastructure, à l’exception des frais résul-

tant de la mise au point de prototypes découlant de pro-
jets au sens de l’art. 1, al. 2, let. c; 

d. les coûts occasionnés pour les différentes entreprises 
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par la mise en œuvre individuelle de la mesure. 
Art. 10 Compte rendu et éva-
luation 
 

1 L’organisme responsable doit soumettre à l’OFAG un rap-
port et un décompte finaux à la fin de la période de soutien. 
Il doit en outre présenter un rapport et un décompte inter-
médiaires pour les projets pluriannuels visés à l’art. 1, al. 2, 
let. a et b. Les instructions de l’OFAG doivent être respec-
tées. 
2 L’OFAG définit dans la décision: 
a. les instructions relatives à la communication et aux 

échanges d’expériences entre l’organisme responsable 
et d’autres milieux intéressés; 

b. les critères servant à déterminer si le projet soutenu a 
permis d’améliorer la qualité et la durabilité; 

c. le cas échéant, l’obligation pour l’organisme respon-
sable de définir les indicateurs permettant d’évaluer ou 
de mesurer le degré d’efficacité et d’en mesurer les ef-
fets. 

Il est important que les exigences en matière de communica-
tion et d’échanges d’expérience ne provoquent pas une aug-
mentation exponentielle du travail pour les organismes res-
ponsables. Il en va de même s’agissant de l’obligation de 
mesurer l’impact du projet sur le développement durable. De 
notre point de vue, une déclaration quantitative des effets 
sur les indicateurs pertinents n’est pas possible, car cela né-
cessiterait le relevé de données que les organismes respon-
sables ne peuvent pas assurer. Cet important travail n’ap-
porterait à nos yeux aucune plus-value. Une simple descrip-
tion de l’impact attendu du projet sur chaque indicateur de-
vrait donc suffire. 

 

Art. 11 Abrogation d’autres 
actes 

L'ordonnance du 23 octobre 2013 sur la promotion de la 
qualité et de la durabilité dans le secteur agroalimentaire 
est abrogée. 

  

Art. 12 Dispositions transi-
toires 

Les mesures pour lesquelles une aide financière a été ac-
cordée avant l’entrée en vigueur de la présente ordonnance 
sont soumises au droit en vigueur pendant la durée de l’oc-
troi de l’aide financière. 

  

Art. 13 Entrée en vigueur La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 
2024. 
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BR 04 Landwirtschaftliche Begriffsverordnung / Ordonnance sur le terminologie agricole / Ordinanza sulla terminologia agricola (910.91) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL accueille favorablement les modifications, mais demande une précision à l’art. 16. 
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Art. 16, al. 1, let. F et al. 5 1 Ne sont pas reconnues comme surfaces agricoles utiles: 
f. les surfaces comportant des installations solaires. 
5 Les surfaces comportant des installations solaires, sont 
considérées comme surfaces agricoles utiles si: 
a. les installations solaires remplissent l’une des condi-

tions de l’art. 32c, al. 1, let. c, de l’ordonnance du 28 
juin 2000 sur l’aménagement du territoire; 

b. l’exploitant prouve: 
1. qu’il s’agit de surfaces au sens de l’art. 14, al. 1, let. 

a, d ou e, dont il est propriétaire ou pour lesquelles 
il a conclu un bail à ferme par écrit, et 

2. que des permis de construire exécutoires ont été 
délivrés pour les installations solaires. 

Si la LAT et l’OAT devaient être modifiées dans le contexte 
du débat actuel sur l’énergie, ce point devrait être réévalué 
dans une année et donc figurer une nouvelle fois dans le 
train d’ordonnances. L’objectif de la législation spéciale doit 
être que le l’agriphotovoltaïque reste dans la SAU donnant 
droit aux paiements directs, comme le prévoit l’art. 32c LAT, 
mais que d’éventuelles grandes surfaces d’installations so-
laires en plein champ soumises au nouveau droit, dont le but 
principal est la production d’énergie et non plus la production 
alimentaire, restent certes soumises au droit foncier rural, 
mais ne donnent plus droit aux paiement directs. Nous nous 
préserverions ainsi de la spéculation foncière et des mau-
vaises incitations. 

 

Art. 17, al. 4 4 Les cantons tiennent un registre des surfaces exploitées 
par tradition à l’étranger et des autres surfaces situées à 
l’étranger qui sont gérées par une exploitation en Suisse. 

PSL soutient cette modification, car la transparence génère 
la sécurité du droit et aide à combattre les importations abu-
sives. 
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BR 05 Pflanzengesundheitsverordnung / Ordonnance sur la santé des végétaux / Ordinanza sulla salute dei vegetali (916.20) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL soutient ces modifications. Elles garantissent une lutte officielle contre Ambrosia artemisiifolia L.et permettent de limiter la dispersion 
d’une espèce de plante invasive étrangère en Suisse. La destruction préventive de marchandises est par ailleurs nécessaire, efficace et ap-
propriée pour empêcher plus efficacement l’introduction et la dispersion d’organismes sous quarantaine. 
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Art. 10, al. 3 3 Dans l’attente du diagnostic, le service cantonal compé-
tent prend des mesures appropriées au sens de l’art. 13, al. 
1, let. a à d et i. 

. 
 

 

Art. 46, al. 2 
 

2 On entend par attestation de contrôle: 
a. un document phytosanitaire de transport de l’organisa-

tion nationale de protection des végétaux au point d’en-
trée dans l’UE, dûment rempli; 

b. un DSCE-PP. 

  

Art. 110, al. 4 
 

4 Pour Ambrosia artemisiifolia L., les dispositions concer-
nant les mauvaises herbes particulièrement dangereuses 
selon l’ancien droit restent valables jusqu’au 31 décembre 
2027. 
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BR 06 Dünger-Verordnung / Ordonnance sur les engrais / Ordinanza sui concimi (916.171) 
 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
Les livraisons d’engrais de ferme pourront toujours être saisies dans HODUFLU et non comme le reste dans le registre des produits chi-
miques. D’après les premières estimations, toutefois, les engrais de ferme traités avec des additifs (inhibiteurs de la nitrification, biochar, etc.) 
devront désormais l’être. Cela paraît peu approprié, car ces additifs peuvent réduire les pertes d’azote. 
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1. Dispositions générales 
Art. 1 Objet et champ d’applica-
tion 

1 La présente ordonnance réglemente l’homologation, la 
mise en circulation, l’importation, l’utilisation et le contrôle 
des engrais. 
2 L’ordonnance ne s’applique pas: 
a. aux engrais de ferme destinés à être utilisés dans l’ex-

ploitation; 
b. aux engrais destinés exclusivement à l’exportation; 
c. aux engrais destinés aux plantes aquatiques dans les 

aquariums. 
3 Les dispositions de l’ordonnance du 5 juin 2015 sur les 
produits chimiques (OChim)8 et celles de l’ordonnance du 
18 mai 2005 sur la réduction des risques liés aux produits 
chimiques (ORRChim)9 s’appliquent aux engrais et à leurs 
matières constitutives. 
4 Pour la mise en circulation d’engrais dont le développe-
ment repose sur l’utilisation de ressources génétiques ou 
de connaissances traditionnelles associées à celles-ci, les 
dispositions de l’ordonnance de Nagoya du 11 décembre 
2015 sont réservées. 

  

Art. 2 Définitions 
 

1 On entend par: 
a. engrais: substance, préparation ou microorganisme 

dont la fonction est d’apporter aux plantes ou aux 
champignons des éléments fertilisants ou d’améliorer 
l’efficacité nutritionnelle; 

b. fabricant: personne physique ou morale qui produit un 
engrais ou qui fait concevoir ou sous-traite la produc-
tion à une autre personne et qui le met en circulation 
sous son propre nom, sous sa propre marque ou sa 
propre raison sociale;  

c. importateur: personne physique ou morale ayant son 
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domicile, son siège social ou une succursale en Suisse 
qui met en circulation un engrais provenant de l’étran-
ger; 

d. distributeur: personne physique ou morale ayant son 
domicile, son siège social ou une succursale en Suisse 
qui se procure en Suisse un engrais et le met en circu-
lation; 

e. demandeur: personne physique ou morale ayant son 
domicile, son siège social ou une succursale en Suisse 
qui dépose une demande d’autorisation; 

f. mise en circulation: cession ou transfert d’engrais à titre 
onéreux ou gratuit à l’intérieur de la Suisse; 

g. autorisation de mise en circulation d’un engrais: acte 
administratif par lequel l’Office fédéral de l’agriculture 
(OFAG) autorise la mise en circulation d’un engrais 
après évaluation;  

h. enregistrement: saisie d’un engrais dans le registre des 
produits; 

i. emballage: réceptacle scellable utilisé pour conserver, 
protéger, manutentionner et distribuer des engrais; 

j. livraison en vrac: livraison d’engrais sans emballage; 
k. engrais foliaire: engrais destiné à être appliqué sur le 

feuillage des plantes en vue d’une absorption foliaire 
des éléments fertilisants. 

2 Afin d’interpréter correctement le règlement (UE) 
2019/100912, auquel renvoie la présente ordonnance, on 
tiendra compte des équivalences suivantes entre les ex-
pressions utilisées: 

UE Suisse 
a. Expressions en français 
fertilisant  
éléments nutritifs  
mise à disposition sur le 
marché 

 
engrais au sens de l’art. 2, 
al. 1, let. a 
éléments fertilisants 
mise en circulation au sens 
de l’art. 2, al. 1, let. f 

b. Expressions en alle-
mand 
Düngeprodukt, Düngemittel 
Bereitstellung auf dem 

 
 
Dünger 
Inverkehrbringen nach Art. 
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Markt 
Gärrückstände 
Organisches Material 

2, Abs. 1, Bst. f 
Gärgut 
Organische Substanz 

c. Expressions en italien 
prodotto fertilizzante  
 
nutriente  
messa a disposizione sul 
mercato  
 
materia secca  

 
concime ai sensi dell’art. 2, 
cpv. 1, lett. a 
nutriente  
messa in commercio ai 
sensi dell’art. 2, cpv. 2, lett. 
F 
sostanza secca 

 

Chapitre 2 Obligations des opé-
rateurs économiques 
Art. 3 Obligations des fabricants 
 

1 Le fabricant qui met en circulation des engrais sous son 
propre nom, sous sa marque déposée ou sa raison sociale 
s’assure que les prescriptions de la présente ordonnance 
relatives à l’homologation, à la production, à l’étiquetage et 
aux données à fournir dans le registre des produits sont 
respectées. 
2 Le fabricant s’assure de la qualité, de l’exactitude et de 
l’exhaustivité des données fournies dans le registre des 
produits. 

  

Art. 4 Obligations des importa-
teurs 
 

1 Pour pouvoir importer un engrais soumis à autorisation, 
l’importateur doit être titulaire de l’autorisation de mise en 
circulation. 
2 Il s’assure que les prescriptions relatives à l’homologation, 
à l’étiquetage et aux données à fournir dans le registre des 
produits sont respectées. 
3 Il s’assure de la qualité, de l’exactitude et de l’exhaustivité 
des données fournies dans le registre des produits. 

  

Art. 5 Obligations des distribu-
teurs 
 

1 Le distributeur qui met en circulation un engrais déjà enre-
gistré ou autorisé, sans le modifier, ne doit pas enregistrer 
à nouveau l’engrais dans le registre des produits ni être titu-
laire de l’autorisation. 
2 Le distributeur est considéré comme un fabricant et sou-
mis aux mêmes obligations que ce dernier lorsqu’il modifie 
la composition de l’engrais, son nom ou son emballage. 

  

Chapitre 3 Homologation d’en-
grais 
Section 1 Disposition générale 
Art. 6 Homologation obligatoire 

1 Un engrais ne peut être mis en circulation que s’il a été 
homologué conformément à la présente ordonnance. 
2 Un engrais est homologué: 
a. s’il satisfait aux exigences d’une catégorie fonctionnelle 
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 de produit (PFC), non soumise à autorisation, et qu’il 
est constitué d’une ou de plusieurs matières premières 
relevant des catégories de matières constitutives 
(CMC), non soumises à autorisation; 

b. s’il fait l’objet d’une autorisation de mise en circulation. 
3 En cas d’importation d’engrais, les conditions prévues aux 
al. 1 et 2 doivent être remplies. 

Art. 7 Conditions liées à l’homo-
logation 
 

Un engrais ne peut être homologué que si les conditions 
suivantes sont réunies: 
a. il se prête à l’usage prévu; 
b. le produit n’entraîne pas d’effets secondaires intolé-

rables, ni ne présente de risque pour l’environnement 
et, partant, pour l’être humain, lorsqu’il est utilisé con-
formément aux prescriptions; 

c. il est garanti que, s’il en est fait usage conformément 
aux prescriptions, les denrées alimentaires, les ali-
ments pour animaux et les objets usuels fabriqués à 
partir de produits de base traités avec ces matières sa-
tisfont aux exigences de la législation sur les denrées 
alimentaires et de celle sur les aliments pour animaux; 

d. il ne contient que des substances qui, dans la mesure 
où elles relèvent de l’OChim, ont été classées, éva-
luées et notifiées conformément à la présente ordon-
nance. 

  

Art. 8 Domicile, siège social ou 
succursale en Suisse 
 

1 Seules les personnes physiques ou morales dont le domi-
cile, le siège social ou une succursale se trouve en Suisse, 
ainsi que les institutions publiques et privées, peuvent enre-
gistrer un engrais ou déposer une demande d’autorisation. 
2 Les personnes physiques ou morales dont le domicile, le 
siège social ou une succursale se trouve à l’étranger peu-
vent également bénéficier d’une autorisation pour la mise 
en circulation lorsque cette possibilité figure dans un accord 
international. 

  

Art. 9 Restrictions concernant la 
composition des engrais 
 

1 Les fabricants d’engrais sont tenus de n’utiliser que du 
matériel initial approprié n’influant pas négativement sur le 
produit final. 
2 Des engrais ne peuvent être mis en circulation que s’ils 
répondent aux exigences qualitatives définies dans l’an-
nexe 2.6 de l’ORRChim14 relatives aux polluants et aux 
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substances étrangères inertes. 
3 Il est interdit d’ajouter aux engrais des produits phytosani-
taires, des boues d’épuration, des substances contenant 
des médicaments ou des composants de Ricinus commu-
nis. 
4 Du matériel d’entreprises non agricoles peut être ajouté 
aux engrais de ferme, pour autant qu’il respecte les valeurs 
limites relatives aux polluants fixées à l’al. 2.  
5 La fabrication ou l’utilisation d’un engrais ne doit en aucun 
cas conduire à la dissémination dans l’environnement d’or-
ganismes indésirables tels que des organismes pathogènes 
ou des semences de néophytes. 
6 L’ajout intentionnel de phosphonates à un engrais est in-
terdit. La présence non intentionnelle de phosphonates ne 
doit pas dépasser 0,5% en masse. 

Art. 10 Clauses dérogatoires 1 L’OFAG peut accorder une autorisation à une installation 
de compostage ou de méthanisation, pour une durée limi-
tée, pour la remise de compost ou de digestats qui dépas-
sent de 50 % au plus les valeurs limites fixées à l’annexe 
2.6, ch. 2.2.1.10, ORRChim: 
a. si le dépassement des valeurs limites est exceptionnel 

ou dure au maximum six mois, ou 
b. si les autorités cantonales en font la demande, pour au-

tant qu’elles veillent à ce que les mesures d’assainisse-
ment nécessaires soient prises dans la zone d’apport 
de l’installation concernée. 

2 Lorsqu’une autorisation au sens de l’al. 1 est accordée, la 
quantité de compost ou de digestats pouvant être remise 
est restreinte de manière à ce que la charge en polluants 
par hectare ne soit pas supérieure à ce qu’elle serait si les 
valeurs limites fixées à l’annexe 2.6, ch. 2.2.10, al. 1, ORR-
Chim étaient respectées. 

  

Art. 11 Révocation de l’homolo-
gation et interdiction d’utilisation 
 

L’OFAG peut révoquer l’homologation d’un engrais visée à 
l’art. 6 si l’effet dangereux potentiel de cet engrais est à 
craindre et interdire immédiatement son utilisation. 

  

Art. 12 Mesures de précaution 
 

Si les conditions de l’art. 148a LAgr sont remplies, l’OFAG 
peut: 
a. refuser l’homologation d’un engrais ou l’assortir de con-

ditions ou de charges; 
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b. annuler l’homologation d’un engrais ou fixer des exi-
gences supplémentaires; 

c. révoquer l’autorisation d’un engrais accordée selon 
l’art. 21 ou l’assortir de conditions ou de charges. 

Art. 13 Prescriptions de l’OFAG 
quand il y a nécessité d’agir ra-
pidement 
 

1 Dans les situations qui demandent d’agir rapidement, 
l’OFAG peut, en accord avec les services concernés, inter-
dire l’importation, la mise en circulation et l’utilisation d’en-
grais qui mettent en danger la santé des êtres humains et 
des animaux ou qui présentent un risque pour l’environne-
ment. 
2 Il peut fixer pour ces engrais des valeurs maximales qui ne 
doivent pas être dépassées. Celles-ci se fondent sur des 
valeurs standard internationales ou sur les valeurs maxi-
males en vigueur dans le pays exportateur, ou sont scienti-
fiquement fondées. 
3 L’OFAG peut fixer quels engrais doivent être importés ou 
mis en circulation uniquement accompagnés d’une déclara-
tion des autorités compétentes du pays exportateur ou d’un 
service accrédité. 
4 Il établit quelles indications la déclaration doit comprendre 
et si des documents doivent être joints à la déclaration. 
5 Les lots pour lesquels les documents visés à l'al. 4 ne 
peuvent pas être présentés lors de l’importation sont refou-
lés ou détruits s’ils présentent un risque. 

  

Section 2 Engrais soumis à en-
registrement 
Art. 14 Régime de l’enregistre-
ment 
 
 

1 Sont soumis au régime de l’enregistrement les engrais qui 
satisfont aux exigences de l’annexe 1 applicables aux PFC 
suivantes: 

1. PFC 1: Engrais; 
2. PFC 2: Amendement minéral basique; 
3. PFC 3: Amendement du sol; 
4. PFC 4: Support de culture; 
5. PFC 7: Combinaison d’engrais à l’exception de 

celles qui contiennent une PFC ou une CMC sou-
mise à autorisation; 

6. PFC 100: Engrais de ferme; 
7. PFC 101(A): Compost, ou 
8. PFC 101(B): Digestat. 

2 Les engrais définis à l’al. 1 doivent, en outre, être consti-
tués uniquement d’une ou de plusieurs matières premières 
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relevant d’une ou de plusieurs CMC ci-dessous et satisfai-
sant aux exigences de l’annexe 2: 

1. CMC 1: Substances et mélanges à base de ma-
tières vierges; 

2. CMC 2: Végétaux, parties de végétaux ou extraits 
de végétaux; 

3. CMC 3: Compost; 
4. CMC 4: Digestat issu de cultures végétales; 
5. CMC 5: Digestats autre qu’issu de cultures végé-

tales; 
6. CMC 6: Sous-produits de l’industrie alimentaire; 
7. CMC 8: Polymères nutritifs; 
8. CMC 9: Polymères autres que des polymères nutri-

tifs; 
9. CMC 10: Produits dérivés provenant de sous-pro-

duits animaux, ou 
10. CMC 100: Engrais de ferme. 

Art. 15 Enregistrement 
 
 

1 Les engrais soumis à enregistrement doivent être enregis-
trés dans le registre des produits lors de leur première mise 
en circulation en Suisse conformément aux art. 18 et 19. 
2 Les engrais enregistrés lors de leur première mise en cir-
culation ne doivent pas être enregistrés à nouveau lors des 
étapes de commercialisation ultérieures, sauf si le distribu-
teur change le nom commercial de l’engrais, le met en cir-
culation sous son propre nom, modifie son étiquetage ou 
ses propriétés. 

  

Art. 16 Modification et échéance 
d’un enregistrement 
 

1 L’enregistrement doit être renouvelé tous les dix ans, 
faute de quoi il perd sa validité. 
2 Il est valable aussi longtemps que le produit correspond 
aux indications fournies. Tout changement doit être saisi 
dans le registre des produits. 

  

Art. 17 Dérogations à l’enregis-
trement obligatoire dans le re-
gistre des produits 
 

Sont exemptés de l’enregistrement obligatoire visé à 
l’art. 15: 
a. les engrais qui sont importés ou mis en circulation en 

quantité inférieure à 100 kg par an. 
b. les engrais de ferme cédés directement par une exploi-

tation pratiquant la garde d’animaux de rente à l’utilisa-
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teur final ou qui passent par un intermédiaire, si les li-
vraisons ont été saisies conformément à l’art. 29 de la 
présente ordonnance et que l’exploitation ne remet pas 
les engrais en sacs. 

c. les composts et digestats dont les livraisons sont enre-
gistrées conformément à l’ordonnance du 23 octobre 
2013 sur les systèmes d’information dans le domaine 
de l’agriculture (OSIAgr) et qui ne sont pas constitués 
d’une des matières premières soumises à autorisation 
visées à l’art. 29.d 

Section 3 Procédure d’enregis-
trement 
Art. 18 Procédure 
 

1 L’enregistrement doit être effectué dans le format électro-
nique prescrit par l’OFAG. 
2 Il doit être effectué au plus tard quatre semaines après la 
mise en circulation. 
3 La personne en charge de l’enregistrement est respon-
sable de la qualité, de l’exactitude et de l’exhaustivité des 
données enregistrées dans le registre des produits. 
L’OFAG ne contrôle pas systématiquement les données. 
4 L’OFAG ou les organes de contrôle peuvent exiger de la 
personne en charge de l’enregistrement de corriger les 
données dont la qualité est insuffisante. 
5 L’OFAG peut rectifier les données d’un engrais dans le re-
gistre des produits ; le cas échéant, il en informe la per-
sonne en charge de l’enregistrement. 
 

  

Art. 19 Données requises pour 
l’enregistrement 
 

1 L’enregistrement doit contenir au moins les données et 
documents ci-après: 
a. le nom et l’adresse du domicile, du siège social ou de la 

succursale de la société ou de la personne responsable 
de l’enregistrement et des données de contact; 

b. le nom et l’adresse du fabricant; 
c. la dénomination commerciale; 
d. la PFC qui correspond à la fonction qui est attribuée à 

l’engrais; 
e. la ou les CMC qui entrent dans la composition, ainsi 

que les noms des matières premières; 
f. les teneurs en éléments fertilisants et en constituants 

confirmées par une analyse; celle-ci est facultative pour 
les engrais inorganique (PFC 1.C); 
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g. la classification et l’étiquetage de l’engrais au sens des 
art. 6, 7 et 10 à 15a OChim; 

h. l’usage prévu ; 
i. le mode d’emploi; 
j. l’étiquette qui satisfait aux prescriptions du chapitre 4. 
2 Lorsque l’engrais est soumis à communication conformé-
ment aux art. 48 à 54 OChim17, les données y relatives 
doivent être enregistrées dans le registre des produits. 

Section 4 
Engrais soumis à autorisation 
Art. 20 Régime de l’autorisation 
 

1 Pour l’homologation des engrais ci-dessous, une autorisa-
tion de l’OFAG est exigée: 
a. les engrais qui satisfont aux exigences des PFC sui-
vantes de l’annexe 1: 

1. PFC 5: Inhibiteur; 
2. PFC 6: Biostimulants des végétaux; 
3. PFC 101: Engrais de recyclage; 
4. PFC 102: Additifs aux engrais, à l’exception des 

additifs aux engrais de ferme; 
5. PFC 103: Autres engrais. 

a. les engrais constitués d’une matière première qui ne 
satisfait pas aux exigences de l’annexe 2 applicables à 
une CMC; 

b. les engrais constitués ou en partie constitués d’une ou 
de plusieurs matières premières relevant des CMC sui-
vantes définies à l’annexe 2: 
1. CMC 7: Microorganismes; 
2. CMC 11: Sous-produits au sens de la directive 

2008/98/CE; 
3. CMC 12: Sels de phosphate précipité et leurs déri-

vés; 
4. CMC 13: Matières obtenues par oxydation ther-

mique; 
5. CMC 14: Matières issues de la pyrolyse et de la ga-

zéification; et 
6. CMC 15: Matières recyclées de haute pureté; 

c. les combinaisons d’engrais constitués d’une PFC ou 
d’une matière première appartenant à une CMC sou-
mise à autorisation; 

d. les engrais constitués ou en partie constitués de sous-
produits animaux qui n’ont pas atteints le point final; 

 
 
 
Al. 1, let. a, chif. 4 : Jusqu’ici, les additifs aux engrais de 
ferme étaient explicitement exclus de l’obligation d’homolo-
gation. L’abrogation de cette exception est donc équiva-
lente à un durcissement. Cela n’a aucun sens. Les additifs 
aux engrais améliorent en effet les propriétés ou l’efficacité 
des engrais de ferme ou facilitent leur utilisation. Par ail-
leurs, ils peuvent réduire les pertes d’azote ou la formation 
d’odeurs. 
Un durcissement, comme le prévoit la nouvelle OEng, ne 
correspond donc pas aux objectifs de la trajectoire de ré-
duction des fertilisants. L’exception pour les additifs aux 
engrais de ferme doit donc être réinstaurée. 
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e. les engrais qui contiennent un inhibiteur de nitrification, 
un inhibiteur de dénitrification ou un inhibiteur d’uréase;  

f. les engrais constitués ou en partie constitués de boues 
d’abattoir, de boues provenant d’une entreprise de dé-
coupe ou d’une entreprise de transformation de la 
viande.  

2 L’OFAG peut en tout temps assujettir un engrais à une 
procédure d’autorisation lorsqu’il est composé d’une ma-
tière première dont l’efficacité ou la sécurité d’utilisation ne 
sont pas suffisamment connues ou qu’il contient une telle 
matière première. 
3 Un engrais déjà homologué, auquel a été ajouté un additif 
autorisé selon les prescriptions d’utilisation prévues, ne doit 
pas être autorisé à nouveau. 

Art. 21 Autorisation 
 

1 L’OFAG statue sur la demande d’autorisation par voie de 
décision. 
2 L’autorisation est limitée à dix ans et reste valable tant 
que l’engrais correspond aux propriétés constatées lors de 
l’octroi de l’autorisation. 
3 L’OFAG peut limiter la durée de validité d’une autorisation, 
l’assortir de charges et de conditions et exiger des indica-
tions particulières concernant l’étiquetage. Si l’engrais n’ap-
partient pas à une PFC définies à l’annexe 1, il détermine la 
désignation de la catégorie fonctionnelle. 
4 Les engrais consistant en des organismes génétiquement 
modifiés ou pathogènes ou contenant de tels organismes 
ne sont autorisés que s’ils remplissent les conditions fixées 
de l’art. 44 de l’ordonnance du 10 septembre 2008 sur la 
dissémination dans l’environnement (ODE). 
5 Les engrais autorisés au moment de leur première mise 
en circulation ne doivent pas être autorisés à nouveau lors 
des étapes de commercialisation ultérieures s’ils sont com-
mercialisés dans leur emballage d’origine. 
6 L’OFAG peut en tout temps subordonner une autorisation 
à des conditions et des charges restrictives ou la révoquer: 
a. si l’autorisation a été accordée sur la base d’indications 

fausses ou fallacieuses; 
b. si le titulaire ne désigne pas l’engrais comme prescrit 

ou, en dépit d’un avertissement ou d’une condamnation 
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judiciaire, propage des indications fausses ou falla-
cieuses; 

c. si un engrais autorisé ne correspond plus aux proprié-
tés constatées lors de l’octroi de l’autorisation ou que 
les indications supplémentaires demandées par l’OFAG 
en raison de nouvelles connaissances n’ont pas été 
fournies dans les délais; 

d. si de nouvelles connaissances démontrent que l’en-
grais ne se prête pas à l’usage prévu, qu’il produit, mal-
gré une utilisation conforme aux prescriptions, des ef-
fets secondaires intolérables, ou encore, qu’il présente 
des risques pour l’environnement et, partant, pour l’être 
humain. 

7 L’autorisation est personnelle et incessible. 
8 Le titulaire de l’autorisation communique immédiatement à 
l’OFAG toute nouvelle information concernant l’engrais. 

Art. 22 Autorisation provisoire 
 

1 L’OFAG peut accorder, avant la fin de la procédure d’auto-
risation et pendant les cinq ans qui suivent le dépôt de la 
demande, une autorisation provisoire pour un engrais qui 
semble se prêter à l’usage prévu et qui ne présente pas de 
risque inacceptable pour l’être humain, les animaux ou l’en-
vironnement: 
a. s’il y a lieu de s’attendre à une procédure d’autorisation 

prolongée pour des raisons non imputables au deman-
deur; 

b. si des premières expériences pratiques sont néces-
saires pour accorder une autorisation définitive, ou; 

c. si cet engrais est introduit ou épandu exclusivement à 
des fins scientifiques. 

2 Les engrais consistant en des organismes génétiquement 
modifiés ou pathogènes ou contenant de tels organismes 
ne sont autorisés provisoirement que s’ils satisfont aux exi-
gences de l’art. 44 ODE. 

  

Art. 23 Délai en cas de révoca-
tion de l’autorisation 
 

1 Lorsqu’une autorisation est révoquée et que les raisons y 
relatives ne sont pas liées à un effet dangereux potentiel 
jugé inacceptable, l’OFAG peut accorder un délai pour 
la mise en circulation des stocks restants. 
2 Le délai de mise en circulation des stocks d’engrais res-
tants ne doit pas excéder douze mois. 
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3 S’il y a lieu de s’attendre à des effets inacceptables pour 
l’être humain, les animaux ou l’environnement, l’OFAG in-
terdit sans délai l’utilisation et la commercialisation de l’en-
grais. 

Section 5 
Procédure d’autorisation 
Art. 24 Procédure 
 

1 La demande, accompagnée d’un dossier complet, doit être 
adressée dans le format électronique prescrit par l’OFAG. 
2 L’OFAG peut soumettre la demande d’autorisation, pour 
avis, à d’autre services fédéraux si leur domaine de compé-
tence est touché.  
3 Il peut régler d’autres détails concernant la procédure 
d’autorisation, en particulier les exigences relatives au dos-
sier accompagnant la demande. 

  

Art. 25 Données requises pour 
la demande d’autorisation 
 

1 Sauf exigences spéciales, la demande d’autorisation doit 
contenir au moins les données et documents ci-après: 
a. le nom et l’adresse du domicile, du siège social ou de la 

succursale du demandeur en Suisse et des données de 
contact; 

b. le nom et l’adresse du domicile ou du siège social du 
premier distributeur en Suisse; 

c. le nom et l’adresse du fabricant de l’engrais; 
d. la dénomination commerciale de l’engrais; 
e. la PFC qui correspond à la fonction qui est attribuée à 

l’engrais; 
f. des renseignements précis et complets sur les matières 

premières qui composent l’engrais, la composition, les 
propriétés de l’engrais et sur son efficacité; si une ma-
tière première appartient à une CMC, la CMC concer-
née doit être indiquée; 

g. les teneurs en éléments fertilisants et en constituants 
confirmées par une analyse; 

h. la classification et l’étiquetage de l’engrais au sens des 
art. 6, 7 et 10 à 15a OChim; 

i. des indications exhaustives concernant les possibilités 
d’utilisation de l’engrais et son mode d’emploi; 

j. un projet d’étiquette conforme aux prescriptions du cha-
pitre 4 de la présente ordonnance. 

2 L’OFAG peut dans certain cas renoncer aux documents 
prouvant l’efficacité de l’engrais. Il est habilité à faire savoir 
au public que cet aspect n’a pas été examiné dans le cadre 
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de la procédure d’homologation. 
3 Pour les engrais consistant en des organismes génétique-
ment modifiés ou pathogènes ou contenant de tels orga-
nismes, le dossier accompagnant la demande doit en outre 
satisfaire aux exigences des art. 28, 29 et 34, al. 2, ODE. 
4 Sur requête, le demandeur est tenu de joindre à sa de-
mande ou d’y mentionner les moyens de preuve tels que 
rapports relatifs à des recherches scientifiques sur les pro-
priétés et la sécurité d’un engrais, publications scienti-
fiques, communications officielles, procès-verbaux d’essais 
ou expertises. 
5 Les moyens de preuves visés à l’al. 4 doivent démontrer 
que l’engrais, s’il est utilisé conformément à l’usage prévu, 
ne produit pas d’effet secondaire intolérable ni ne présente 
de risque pour l’environnement et, partant, pour l’être hu-
main. 
6 Les moyens de preuve produits dans un pays étranger 
sont reconnus dans la mesure où les conditions liées à l’uti-
lisation de l’engrais dans les régions concernées, pour ce 
qui est de l’agriculture, de la fumure et de l’environnement, 
conditions climatiques comprises, sont comparables aux 
conditions suisses. Les documents doivent être fournis 
dans une des langues officielles ou en anglais. 
7 Si les engrais sont mis en circulation en faible quantité ou 
dans un périmètre limité, l’OFAG peut, à titre exceptionnel, 
renoncer partiellement ou entièrement aux données re-
quises à l’al. 1. 
8 Si les exigences relatives aux données ne sont pas rem-
plies, l’OFAG impartit au demandeur un délai pour les com-
pléter. Si les indications requises ne sont pas fournies dans 
ce délai, la demande n’est pas examinée. 

Art. 26 Recours aux données 
pour des demandes ultérieures 
 

Lorsqu’un demandeur veut mettre en circulation un engrais 
déjà autorisé sous son propre nom ou celui de son entre-
prise, sans être lui-même titulaire de l’autorisation exis-
tante, l’OFAG peut renoncer aux données minimales visées 
à l’art. 25 et se fonder sur celles du premier titulaire si le de-
mandeur démontre: 
a. que le titulaire de l’autorisation l’a habilité à utiliser ses 

données, ou 
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b. que dix ans se sont écoulés depuis la première autori-
sation et qu’il s’agit du même produit que celui du pre-
mier demandeur ou que les différences sont négli-
geables en termes d’évaluation des risques. 

Art. 27 Évaluation de la de-
mande 

1 L’OFAG n’est pas tenu de compléter les indications et 
moyens de preuve du demandeur; il se borne en principe à 
contrôler les pièces du dossier. Il peut, à cette fin, effectuer 
ou faire effectuer des essais ou d’autres relevés. 
2 La vérification de la classification et de l’étiquetage de 
l’engrais visés à l’art. 25, al. 1, let. h, n’a pas lieu dans le 
cadre de la procédure d’autorisation, mais s’effectue dans 
le cadre de la vérification du contrôle autonome, conformé-
ment à l’art. 81 OChim. 

  

Art. 28 Renouvellement de 
l’autorisation 
 

1 Sur demande, une autorisation est renouvelée pour dix 
ans. La demande doit être déposée auprès de l’OFAG et 
saisie dans le registre des produits, au plus tard six mois 
avant l’échéance de la validité. 
2 L’OFAG procède à une nouvelle évaluation de l’engrais 
selon les prescriptions légales en vigueur. Les moyens de 
preuves et la documentation fournis lors de l’évaluation pré-
cédente, qui sont encore valables et disponibles, peuvent 
être réutilisés. 

  

Section 6 
Enregistrement de la livraison et 
de l’utilisation des engrais 
Art. 29 Obligation de communi-
quer les livraisons d’engrais 

1 Quiconque cède ou transfère des engrais contenant de 
l’azote et du phosphore à des entreprises, à des exploitants 
ou à d’autres acquéreurs est tenu de communiquer chaque 
cession ou transfert en indiquant la quantité d’engrais et les 
quantités d’éléments fertilisants contenus, conformément à 
l’OSIAgr. 
2 Les quantités ne dépassant pas 105 kg d’azote et de 
15 kg de phosphore par année civile ne doivent pas être 
communiquées si l’exploitant n’est pas soumis à l’obligation 
de réaliser les prestations écologiques requises visées à 
l’art. 11 de l’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les paie-
ments directs (OPD). 
3 Les détenteurs d’installations de compostage ou de mé-
thanisation qui traitent plus de 100 t de matières compos-
tables ou méthanisables (biodégradables) par an, qui cè-
dent des engrais de ferme ou des engrais de recyclage au 
sens des al. 1 et 2 doivent également communiquer dans le 
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système d’information les matières premières destinées à 
être compostées ou méthanisées. 

Art. 30 Autres conditions pour la 
remise d’engrais de ferme et 
d’engrais de recyclage 

1 Les détenteurs d’installations de compostage ou de mé-
thanisation qui traitent plus de 100 t de matières compos-
tables ou méthanisables par année ne sont autorisés à 
remettre des engrais à un acquéreur qui ne les emploie pas 
sur ses propres terres ou sur des terres en fermage que si 
celui-ci prouve qu’il possède les connaissances techniques 
requises pour leur épandage. 
2 Le stockage et la remise d’engrais de ferme et d’engrais 
de recyclage sont soumis aux dispositions de la législation 
sur la protection des eaux.  
3 Les détenteurs d’installations doivent, conformément à la 
directive26 de l’OFAG, faire effectuer les analyses néces-
saires pour déterminer les teneurs en éléments fertilisants 
et constituants visés à la PFC 101, ch. 2, de l’annexe 1et 
s’assurer que les exigences de l’art 9 sont satisfaites. Ils 
mettent sans délai les résultats des analyses à la disposi-
tion de l’OFAG et des autorités cantonales. 

  

Chapitre 4 Étiquetage et publi-
cité 
Art. 31 Exigences en matière 
d’étiquetage 

1 Les engrais doivent être étiquetés conformément aux exi-
gences de l’annexe 3. 
2 Le responsable de la mise sur le marché indique son nom, 
sa raison sociale ou sa marque déposée et son adresse 
postale sur l’emballage de l’engrais ou, si l’engrais est livré 
sans emballage, dans un document qui l’accompagne. 
3 Si un produit est soumis à une évaluation de la conformité 
selon le règlement (UE) 2019/100927, le produit est consi-
déré comme un «fertilisant UE» et peut être étiqueté con-
formément au règlement (CE) no 765/2008.  
4 Les indications au sens de cet article doivent être bien li-
sibles, indélébiles et rédigées dans au moins une langue of-
ficielle du lieu de remise. 
5 Il est également permis d’importer des engrais emballés 
lorsque les conditions prévues à l’al. 2, sont remplies lors 
de la mise en circulation. 
6 Le nom et l’adresse de l’entreprise responsable de la mise 
en circulation ou de l’importation peuvent être remplacés 
par le nom et l’adresse de l’entreprise responsable de la 
mise sur le marché dans l’Espace économique européen 
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(EEE) s’il s’agit d’engrais soumis à l’enregistrement obliga-
toire et que ceux-ci: 
a. ont été soumis à une évaluation de la conformité selon 

le règlement (UE) 2019/1009; 
b. sont importés depuis un État membre de l’EEE; 
c. sont destinés à des utilisateurs professionnels, et 
d. ont été communiqués conformément aux art. 48 à 54 

OChim. 
Art. 32 Déclaration des engrais 
génétiquement modifiés 

1 Les engrais qui consistent en des organismes génétique-
ment modifiés ou contiennent de tels organismes doivent 
porter sur l’étiquette la mention «produit à partir de X géné-
tiquement modifié». 
2 En accord avec les autres offices participant à la procé-
dure d’homologation, l’OFAG peut accorder exceptionnelle-
ment des dérogations à l’obligation de déclaration pour des 
engrais contenant, indépendamment de la volonté du fabri-
cant ou de l’importateur, des traces d’organismes généti-
quement modifiés autorisés, à raison de moins de 0,1 % 
masse. 

  

Art. 33 Publicité 
 

1 Seuls les engrais homologués peuvent faire l’objet de ré-
clame ou être distribués à des fins publicitaires. La publicité 
ne doit pas contenir d’indications potentiellement trom-
peuses. 
2 Toutes les allégations publicitaires doivent se justifier sur 
le plan technique. Toute publicité doit indiquer clairement: 
a. la dénomination commerciale ou le nom de la ligne de 

produits; 
b. une indication spécifiant qu’il s’agit d’engrais. 

  

Chapitre 5 Système d’informa-
tion et statistiques de commer-
cialisation 
Art. 34 Registre des produits 

1 Sauf dérogation à l’obligation d’enregistrement visée à 
l’art. 17, tous les engrais mis en circulation en Suisse doi-
vent figurer dans le registre des produits visé à l’art. 72 
OChim 
2 Les données nécessaires pour l’enregistrement et pour 
l’autorisation sont saisies dans le registre des produits. 

  

Art. 35 Statistique de commer-
cialisation 

1 Les entreprises et les personnes qui fabriquent ou mettent 
en circulation des engrais sont tenues de fournir sur de-
mande à l’OFAG des renseignements sur les produits et 
les quantités commercialisés. 

  



 
 

54/94 
 
 

Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

2 La statistique de commercialisation est régie par les dis-
positions de l’ordonnance du 30 juin 1993 sur les relevés 
statistiques 

Chapitre 6 Exécution et contrôle 
Section 1 
Exécution, compétences de 
l’OFAG et collaboration des 
autorités 
Art. 36 Exécution 

1 Sauf dispositions contraires, l’exécution de la présente or-
donnance et l’application des prescriptions qui en découlent 
relèvent de l’OFAG. 
2 Les cantons vérifient que les engrais mis en circulation 
sont conformes aux prescriptions de la présente ordon-
nance et que les interdictions d’utilisation fondées sur celle- 
ci sont respectées. L’OFAG exécute ces tâches à titre sub-
sidiaire et coordonne les tâches d’exécution des cantons. 
3 Les autorités d’exécution peuvent prélever, faire prélever 
ou exiger des échantillons. 
4 Elles sont autorisées à analyser ou à faire analyser 
chaque année aux frais de l’entreprise ou de la personne 
qui produit, fabrique, importe, réemballe, transforme ou 
met en circulation les engrais un échantillon par produit ou, 
si le comportement de l’entreprise ou de la personne le jus-
tifie, plusieurs échantillons du produit. 

  

Art. 37 Compétences de l’OFAG 1 L’OFAG consulte les autorités fédérales dont les do-
maines de compétence sont touchés. Cette collaboration 
est régie par les art. 62a et 62b de la loi du 21 mars 1997 
sur l’organisation du gouvernement et de l’administration. 
2 L’OFAG ainsi que l’organe de réception des notifications 
et les organes d’évaluation au sens de l’OChim se mettent 
mutuellement à disposition, dans la mesure où cela est né-
cessaire à l’accomplissement de leurs tâches, les données 
qu’ils ont recueillies dans le cadre de la présente ordon-
nance, de l’OChim ou d’autres actes législatifs régissant la 
protection de l’être humain ou de l’environnement contre 
des substances, des préparations et des objets. Pour ce 
faire, des systèmes automatisés d’appel de données peu-
vent être mis en place. 
3 S’agissant des engrais qui consistent en des organismes 
génétiquement modifiés ou pathogènes ou qui contiennent 
de tels organismes, l’OFAG dirige et coordonne la procé-
dure, en tenant compte de l’ODE. 

  

Art. 38 Collaboration entre auto-
rités 

1 L’Office fédéral de la douane et de la sécurité des fron-
tières (OFDF) informe l’OFAG sur l’importation d’engrais. 
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2 Il contrôle, sur demande de l’OFAG, si les engrais sont 
conformes aux dispositions de la présente ordonnance. 
3 Lorsqu’une infraction est soupçonnée, l’OFDF est habilité 
à retenir à la frontière les engrais et à faire appel aux autres 
autorités d’exécution au sens de la présente ordonnance. 
Ces dernières se chargent de la suite de l’enquête et pren-
nent les mesures requises. 

Art. 39 Surveillance des impor-
tations 

1 L’Office fédéral de la douane et de la sécurité des fron-
tières (OFDF) informe l’OFAG sur l’importation d’engrais. 
2 Il contrôle, sur demande de l’OFAG, si les engrais sont 
conformes aux dispositions de la présente ordonnance. 
3 Lorsqu’une infraction est soupçonnée, l’OFDF est habilité 
à retenir à la frontière les engrais et à faire appel aux autres 
autorités d’exécution au sens de la présente ordonnance. 
Ces dernières se chargent de la suite de l’enquête et pren-
nent les mesures requises. 

  

Art. 40 Emoluments Les émoluments perçus pour les actes administratifs rele-
vant de la présente ordonnance et le mode de calcul sont 
régis par l’ordonnance du 16 juin 2006 relative aux émolu-
ments perçus par l’Office fédéral de l’agriculture. 

  

Section 2 
Prélèvement d’échantillons et 
analyses 
Art. 41 Prélèvement d’échantil-
lons et analyses 

1 Les prescriptions relatives au prélèvement d’échantillons 
et aux analyses pour les engrais de ferme PFC 100 et les 
engrais de recyclage PFC 101 se fondent sur les méthodes 
de référence d’Agroscope. D’autres prescriptions relatives 
au prélèvement d’échantillons et aux analyses peuvent 
également être appliquées, si elles donnent des résultats 
équivalents. 
2 Pour tous les autres engrais, les prescriptions relatives au 
prélèvement d’échantillons et aux analyses s’alignent sur le 
règlement (UE) 2019/1009. Les méthodes de référence 
d’Agroscope peuvent aussi être utilisées. D’autres prescrip-
tions relatives au prélèvement d’échantillons et aux ana-
lyses peuvent également être appliquées, si elles donnent 
des résultats équivalents. 

  

Section 3 
Tolérances et restrictions 
Art. 42 Tolérances et restrictions 

1 Les tolérances visées à l’annexe 4 de la présente ordon-
nance sont applicables. 
2 Une mise à profit systématique des seuils de tolérance 
n’est pas autorisée. 

  

Chapitre 7 Dispositions finales L’abrogation et la modification d’autres actes sont réglées   
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Art. 43 Abrogation et modifica-
tion d’autres actes 

dans l’annexe 5. 

Art. 44 Dispositions transitoires 1 Les engrais qui n’étaient pas soumis à l’annonce obliga-
toire avant le 1er janvier 2024, doivent être enregistrés con-
formément aux nouvelles dispositions de la présente ordon-
nance d’ici au 31 décembre 2024. Les étiquettes des en-
grais concernés, produites avant le 1er janvier 2024, peu-
vent être utilisées jusqu’au 31 décembre 2025.  
2 Les engrais annoncés avant le 1er janvier 2024 peuvent 
être mis en circulation jusqu’à l’échéance de l’attestation de 
l’annonce. Toute modification de l’engrais ou de son étique-
tage implique de devoir enregistrer ou autoriser l’engrais 
conformément aux nouvelles dispositions de la présente or-
donnance. 
3 Les engrais autorisés avant le 1er janvier 2024 peuvent 
être mis en circulation jusqu’à l’échéance de la validité de 
l’autorisation de mise en circulation. Toute modification de 
l’engrais ou de son étiquetage implique de devoir déposer 
une nouvelle demande d’autorisation, réalisée conformé-
ment aux nouvelles dispositions de la présente ordon-
nance. 
4 L’identifiant unique de formulation (UFI) au sens de l’art. 
15a OChim peut être transmis à l’OFAG lors de l’enregistre-
ment visé l’art. 19 et dans la demande visée à l’art. 25: 
a. jusqu’au 31 décembre 2025 pour les engrais destinés 

aux utilisateurs professionnels et qui ne disposaient pas 
d’un UFI avant le 1er janvier 2022; 

b. jusqu’au 31 décembre 2025 pour les engrais destinés 
aux utilisateurs privés et mis sur le marché avant le 
1er janvier 2022 et qui ne disposaient pas d’un UFI. 

  

Art. 45 Entrée en vigueur La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 
2024. 

  

Annexe  Remarque : Pour des raisons de clarté, nous renonçons à 
reproduire l’annexe.  
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gique. Une aide financière de sa part d’au moins 80 % est donc indispensable. Reste à résoudre le problème des ressources disponibles. 
 
Le stockage de longue durée de matériel cryogénisé doit contribuer à garantir à long terme les ressources génétiques des races suisses. Ce 
stockage ne doit toutefois par être réalisé pour lui-même (le stockage pour le stockage). Il ne peut en effet contribuer à la réalisation du but de 
préservation que si le matériel est utilisé à des fins justifiées. Les conditions d’utilisation doivent donc être réglées. 
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Art. 4, al. 2ter 2ter Les demandes et les décomptes doivent être envoyés à 
l’OFAG au moyen des formulaires prévus à cet effet. 

  

Art. 11, al. 5 5 L’OFAG publie la liste des organisations d’élevage recon-
nues. 

Ce complément est accueilli favorablement.  

Art. 15 al. 2, let. b, chif. 2 et al. 
6 

2 La contribution pour l’élevage bovin, y compris les buffles 
d’Asie, s’élève à: 
b. pour les épreuves de performance: 
2. échantillons de lait: 

− par échantillon de lait examiné selon la méthode 
− ICAR A4: 5 francs 
− par échantillon de lait examiné selon la méthode 
− ICAR AT4, ATM4, ATM4/7d ou AZ4: 3,50 francs 
− par échantillon de lait examiné selon la méthode 
− ICAR B ou C: 2,20 francs 

6 La contribution par échantillon de lait prélevé dans le 
cadre du contrôle laitier est octroyée pour chaque vache 
élevée dans une exploitation affiliée au herd-book. L’organi-
sation d’élevage reconnue communique à l’OFAG si l’octroi 
doit être trimestriel ou annuel. 

  

Art. 19, al. 2, let. b, ch. 1, et al. 
5 

2 La contribution pour l’élevage caprin et l’élevage de brebis 
laitières s’élève à: 
b. pour les épreuves de performance: 
1. échantillons laitiers: 
− par échantillon de lait examiné selon la méthode ICAR 

A4: 6,00 francs 
− par échantillon de lait examiné selon la méthode ICAR 

AT4, ATM4 ou ATM4/7d: 4,50 francs 
− par échantillon de lait examiné selon la méthode ICAR 

B ou C: 3,20 francs  
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5 La contribution par échantillon de lait prélevé dans le 
cadre du contrôle laitier est octroyée pour chaque chèvre et 
chaque brebis laitière élevée dans une exploitation affiliée 
au herd-book. L’octroi s’effectue annuellement. 

Art. 21, al. 4 4 La contribution pour la détermination de la pureté de la 
race est versée pour les reines qui ont passé une épreuve 
de performance et pour les colonies à mâles sur une station 
de fécondation A. Si la détermination de la pureté de la 
race se fait au moyen d'une analyse ADN, celle-ci doit être 
effectuée selon une méthode scientifique reconnue au plan 
international, basée sur la technique d’analyse de polymor-
phisme nucléotidique. 

  

Art. 22, al. 3 3 Pour ce qui est des contributions visées aux art. 15 à 21, 
les organisations d’élevage reconnues communiquent à 
l’OFAG, au plus tard le 31 octobre précédant l’année de 
contribution, le nombre estimé d’animaux inscrits au herd-
book, d’épreuves de performances et de poulains identifiés 
et inscrits au herd-book. La communication doit se faire au 
moyen du formulaire prévu à cet effet. L’OFAG publie les 
chiffres communiqués. 

  

Art. 23 Types de contributions 
et publication 

1 Les contributions suivantes sont versées: 
a. aides financières pour des projets limités dans le temps 

visant la préservation: 
1. de races suisses, 
2. de races, éteintes en Suisse, qui ont été réintro-

duites, pour autant que leur origine suisse puisse 
être prouvée; 

b. indemnités pour l’exploitation de banques de gènes na-
tionales aux fins de la préservation de races suisses 
par des personnes visées à l’art. 23bis, al. 2; 

c. aides financières pour la préservation de races suisses 
des espèces bovine, équine, porcine, ovine, caprine et 
d’abeilles mellifères dont le statut est «critique» ou 
«menacé». 

2 L’OFAG publie, pour chaque contribution versée, le nom 
du bénéficiaire et le montant de la contribution. Dans le cas 
des aides financières visées à l’al. 1, let. c, il publie le nom 
de l’organisation d’élevage et la contribution totale qui lui a 
été versée. 
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Art. 23b, titre ainsi que al. 1, 3 
et 4 

Aides financières pour des projets de préservation limités 
dans le temps et pour l’exploitation des banques de gènes 
nationales 
1 Le montant maximum de 500 000 francs est versé par an-
née pour des projets de préservation limités dans le temps 
et pour l’exploitation de banques de gènes nationales. 
3 Les contributions pour des projets de préservation limités 
dans le temps sont octroyées aux organisations d’élevage 
reconnues et aux organisations reconnues au sens de 
l’art. 5, al. 3, let. b. Le montant maximum de 150 000 francs 
est versé par année aux organisation reconnues. 
4 Les contributions pour des projets de préservation limités 
dans le temps se montent au maximum minimum à 80 % 
des coûts attestés et reconnus par l’OFAG. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Al. 4 : La Confédération doit prendre en charge au minimum 
80 % des coûts.  

 

Art. 23bbis Exploitation des 
banques de gènes nationales 

1 Aux fins de la préservation des races suisses, l’OFAG 
gère des banques de gènes nationales pour le stockage à 
long terme d’échantillons congelés d’origine animale (maté-
riel cryogéné). 
2 Il peut déléguer l’exploitation des banques de gènes natio-
nales: 
a. à des centres d’insémination; 
b. à des organisations d’élevage reconnues, si elles font 

exploiter les banques de gènes par des centres d’insé-
mination. 

3 Quiconque souhaite exploiter une banque de gènes doit 
garantir qu’une grande diversité génétique sera prise en 
compte lors de la création de ladite banque. 
4 L’OFAG conclut un contrat avec la personne visée à 
l’al. 2. Le contrat règle en particulier le volume de matériel 
cryogéné à stocker, les droits de propriété et le rembour-
sement des frais. 
5 L’exploitant d’une banque de gènes a les devoirs suivants: 
a. Il doit accorder à l’OFAG les droits d’information et de 

consultation nécessaires. 
b. Il doit garantir que les informations et documents sui-

vants sont saisis dans le logiciel de documentation mis 
à disposition par l’OFAG: 
1. les données de contact d’au moins une personne 

de contact, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Al. 4 : Le projet ne prévoit pas de voir clairement qui sera 
propriétaire du matériel cryogénisé. Si le sujet est réglé indi-
viduellement, il doit impérativement faire partie du contrat. 
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2. les informations requises pour l’identification com-
plète des animaux, y compris les information con-
cernant leur ascendance, 

3. la nature et le volume du matériel cryogéné, 
4. les protocoles de fabrication, 
5. les lieux de stockage et la répartition des stocks. 

Art. 23bter Utilisation de maté-
riel cryogéné stocké dans des 
banques de gènes nationales 

1 Il est en règle générale interdit d’utiliser le matériel cryo-
géné stocké dans une banque de gènes nationale. 
2 Sur demande de l’organisation d’élevage reconnue, 
l’OFAG peut autoriser l’utilisation dans les cas suivants et 
aux fins de la préservation d’une race suisse, s’il est garanti 
qu’après l’utilisation, un stock résiduel d’au moins 50 % du 
matériel cryogéné du donneur de semence reste disponible 
dans la banque de gènes: 
a. si des études scientifiques et génétiques sont menées; 
b. si la majeure partie de la diversité génétique d’une race 

suisse est perdue. 
3 La demande doit comprendre le programme relatif à l’utili-
sation du matériel cryogéné. 
4 Si l’OFAG approuve la demande, il conclut un contrat avec 
l’organisation d’élevage reconnue et le centre d’insémina-
tion qui exploite la banque de gènes concernée. Le contrat 
règle en particulier le but, le volume et la durée de l’utilisa-
tion du matériel cryogéné. Le centre d’insémination ne re-
fuse de signer le contrat que pour de justes motifs. 
5 Le centre d’insémination qui exploite la banque de gènes 
concernée met à disposition le matériel cryogéné à titre 
gratuit. 

  

Art. 23c, titre ainsi que al. 1, 
al. 2, let. f, 5 et 6 

Montant des contributions 
1 Le montant maximum de 4 000 000 francs est versé par 
année pour la préservation de races suisses des espèces 
bovine, équine, porcine, ovine, caprine et d’abeilles melli-
fères dont le statut est «critique» ou «menacé». 
2 Les contributions pour la préservation des races suisses 
dont le statut est «critique» sont les suivantes: 
f. pour les abeilles mellifères: 

1. par reine: 285,60 francs 
2. par reine de ruche à mâles: 285,60 francs  

5 En plus des ressources visées à l’al. 1, il est possible 
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d’utiliser les ressources non épuisées visées à l’art. 23b, 
al. 2. 
6 La contribution visée à l’al. 2, let. f, n’est octroyée que 
pour les mesures visant à déterminer la pureté de la race 
qui ne bénéficient pas déjà de contributions au sens de 
l’art. 21, al. 2, let. a, ch. 2. Si une analyse ADN est effec-
tuée pour déterminer la pureté de la race, la contribution est 
octroyée pour les reines qui ont passé une épreuve de per-
formance. L’analyse ADN doit être effectuée selon une mé-
thode scientifique reconnue au plan international, basée sur 
la technique d’analyse de polymorphisme nucléotidique. 

Art. 23d, titre ainsi que al. 1, 
let. c, et 4 

Conditions à l’octroi des contributions pour les espèces bo-
vine, équine, porcine, ovine et caprine 
1 Des contributions pour la préservation de races suisses 
dont le statut est «critique» ou «menacé» sont octroyées 
pour les animaux des espèces bovine, équine, porcine, 
ovine et caprine: 
c. qui présentent un pourcentage de sang de 87,5 % ou 
plus de la race correspondante; 
4 Les contributions ne sont versées que si l'effectif des fe-
melles inscrites au herd-book ne dépasse pas 10 000 têtes 
pour les races dont le statut est «critique» et 7500 têtes 
pour les races dont le statut est «menacé», en ne tenant 
compte que des femelles inscrites au herd-book qui rem-
plissent les conditions suivantes: 
a. leurs parents et grands-parents sont inscrits ou men-

tionnés dans un herd-book de la même race; 
b. elles présentent un pourcentage de sang égal ou supé-

rieur à 87,5 % de la race correspondante; 
c. les animaux des espèces bovine, équine et porcine ins-

crits au herd-book présentent au moins une naissance 
dans le herd-book; 

d. les animaux des espèces ovine et caprine inscrits au 
herd-book sont âgés d’au moins 6 mois. 

  

Art. 23e Conditions pour l’oc-
troi de contributions pour les 
abeilles mellifères 

1 Des contributions pour la préservation des races suisses 
dont le statut est «critique» sont octroyées pour une reine 
ou une reine de ruche à mâles d’abeilles mellifères: 
a. qui est inscrite ou mentionnée dans un herd-book; 
b. dont la mère est inscrite ou mentionnée dans un herd-
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book de la même race; 
c. dont l’arbre généalogique paternel contient au moins la 

reine de ruche à mâles de la première ou de la deu-
xième génération d’ascendants; les reines de ruches à 
mâles concernées sont inscrites ou mentionnées dans 
un herd-book de la même race, étant entendu qu’une 
reine de ruche à mâles de la deuxième génération d’as-
cendants peut être inscrite ou mentionnée dans le herd-
book; 

d. qui présente un pourcentage de sang égal ou supérieur 
à 87,5 % de la race correspondante, garanti par une 
analyse ADN ou par un certificat d’ascendance, l’ana-
lyse ADN devant être effectuée selon une méthode 
scientifique reconnue au plan international, basée sur la 
technique d’analyse de polymorphisme nucléotidique; 
et 

e. qui a au moins une reine comme descendante vivante, 
qui: 
1. a été attestée pendant la période de référence, 
2. est inscrite au herd-book, et 
3. présente un pourcentage de sang égal ou supérieur 
à 87,5 % de la race correspondante, garanti par une 
analyse ADN ou par un certificat d’ascendance, l’ana-
lyse ADN devant être effectuée selon une méthode 
scientifique reconnue au plan international, basée sur la 
technique d’analyse de polymorphisme nucléotidique. 

2 La descendante vivante visée à l’al. 1, let. e, doit en outre 
présenter un degré de consanguinité basé sur au moins 
trois générations et ne dépassant pas 6,25 %. S’agissant 
des abeilles mellifères, l’arbre généalogique sur trois géné-
rations de la descendante vivante doit en outre comporter, 
du côté paternel, au moins la mère de la ou des reines de 
ruches à mâles concernées. 
3 Les contributions ne sont octroyées que si l’effectif des fe-
melles inscrites au herd-book n’excède pas le nombre de 
1000. 
4 Les contributions ne sont octroyées que si l’organisation 
d’élevage reconnue met à la disposition de l’exploitant du 
GENMON, au moins une fois par an, les données du herd-
book et les informations nécessaires au calcul de l’index 
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global. 
Art. 23f Ancien art. 23e   
Art. 23f, al. 1bis, 3 et 5 1bis A droit à une contribution: 

a. pour les espèces bovine, équine, porcine, ovine et ca-
prine: la personne qui est propriétaire d’un géniteur au 
moment de la conception du premier descendant né vi-
vant pendant la période de référence; 

b. pour les abeilles mellifères: la personne qui est proprié-
taire d’une reine au moment de la conception du pre-
mier descendant fécondé de cette reine pendant la pé-
riode de référence; 

3 Elle demande à l’OFAG le versement des contributions 
sur la base d’une liste des géniteurs mâles et femelles ou 
des reines d’abeilles mellifères et des reines de ruches à 
mâles d’abeilles mellifères pour lesquels des contributions 
doivent être octroyées pendant la période de référence con-
cernée. Au cours d’une période de référence, le versement 
d’une seule contribution peut être demandé par animal ou 
reine. 
4 L’OFAG verse les contributions à l’organisation d’élevage 
reconnue. Celle-ci verse les contributions aux ayants droit 
au plus tard 60 jours après les avoir reçues de l’OFAG. 
5 L’organisation d’élevage reconnue communique à l’OFAG, 
au plus tard le 31 octobre précédant l’année de contribu-
tion, le nombre estimé de mâles et femelles ou de reines 
d’abeilles mellifères et de reines de ruches à mâles 
d’abeilles mellifères donnant droit à des contributions. 

  

Art. 25, al. 1 et 1bis 1 Les organisations d’élevage reconnues et les instituts des 
hautes écoles fédérales et cantonales sont soutenues par 
des contributions pour les projets de recherche sur les res-
sources zoogénétiques. 
1bis Les contributions se montent au maximum à 500 000 
francs, au maximum toutefois à 80 % des coûts attestés et 
reconnus par l’OFAG. 

  

Annexe 1 L’expression «Clôture de la lactation» est remplacée par 
«Échantillons de lait». 
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BR 08 Schlachtviehverordnung / Ordonnance sur le bétail de boucherie / Ordinanza sul bestiame da macello (916.341) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL exige que les conditions du report de contingents soient fixées à 5 % au maximum des parts de contingent tarifaire du requérant. Ce 
report ne doit être autorisé qu’en cas de difficultés logistiques attestées. 
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Art. 16b En cas de difficultés logistiques lors de l’importation non im-
putables à l’importateur, dues à un cas de force majeure, 
l’OFAG peut, sur demande écrite et motivée, reporter sur la 
période d’importation suivante de la même année civile des 
quantités non utilisées de parts de contingent acquises par 
voie d’adjudication et payées, lorsque: 
a. la quantité s’élève au moins à 500 kg et représente au 

plus 5 % des parts de contingent qui ont été attribuées 
au total au requérant dans le cadre de la mise en adju-
dication et reportées pour être utilisées, et 

b. la demande parvient à l’OFAG avant la fin de la période 
d’importation. 

PSL soutient le projet à la condition suivante : 
Le report de contingents acquis par voie d’adjudication et 
payés sur la période suivante de la même année civile est 
acceptable pour préciser la pratique actuelle au niveau de 
l’ordonnance. 
Le report doit être limité à 5 % au maximum des parts de 
contingent attribuées au requérant et ne doit en aucun cas 
excéder ce pourcentage. Par ailleurs, seules des difficultés 
logistiques attestées lors de l’importation doivent être déter-
minantes  
 

 

Art. 18, al. 1, let. a et 2  1 Des parts de contingent prélevées sur les contingents par-
tiels 5.3 et 5.4 sont attribuées à des personnes physiques 
ainsi qu’à des personnes et communautés de personnes 
morales appartenant à la communauté juive: 
a. qui s’engagent à livrer la viande importée exclusive-

ment à des exploitants de points de vente de viande 
kasher reconnus, ou 

2 L’OFAG reconnaît comme points de vente des magasins, 
des étals et des plateformes de distribution en ligne, si 
ceux-ci sont accessibles au public et si les exploitants 
veillent: 
a. à ce que la viande et les produits à base de viande ven-

dus à titre professionnel sont exclusivement de la 
viande kasher et des produits à base de viande kas-
cher; 

b. à ce que la viande kasher et les produits à base de 
viande qui en découlent ne sont pas revendus par le 
biais d’un commerce intermédiaire; 

c. à ce qu’il soit garanti que l’indication «kascher» ou 

La vente de viande kasher via une plateforme de distribution 
en ligne doit être réalisée dans le cadre du contingent tari-
faire. 
PSL insiste sur la nécessité de contrôler la déclaration et 
l’étiquetage de la viande kasher indépendamment du canal 
de distribution. 
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«viande kascher» figure dans au moins une langue offi-
cielle de la Confédération, dans une écriture facilement 
lisible et indélébile: 
1. dans le magasin, sur l’étal ou sur la plateforme de 

distribution en ligne, à un endroit bien visible, et 
2. dans le cas de produits préemballés, sur chaque 

emballage. 
Art. 18a, al. 1, let. a, et 2 1 Des parts de contingent prélevées sur les contingents par-

tiels 5.5 et 5.6 sont attribuées à des personnes physiques 
ainsi qu’à des personnes et communautés de personnes 
morales appartenant à la communauté musulmane: 
a. qui s’engagent à livrer la viande importée exclusivement 
à des exploitants de points de vente de viande halal recon-
nus, ou 
2 L’OFAG reconnaît comme points de vente des magasins, 
des étals et des plateformes de distribution en ligne, si 
ceux-ci sont accessibles au public et si les exploitants veil-
lent: 
a. à ce que la viande et les produits à base de viande ven-

dus à titre professionnel soient exclusivement de la 
viande halal et des produits à base de viande halal; 

b. à ce que la viande halal et les produits à base de 
viande qui en découlent ne soient pas revendus par le 
biais d’un commerce intermédiaire; 

c. à ce que l’indication «halal» ou «viande halal» figure 
dans au moins une langue officielle de la Confédéra-
tion, dans une écriture facilement lisible et indélébile: 
1. dans le magasin, sur l’étal ou sur la plateforme de 

distribution en ligne, à un endroit bien visible, et 
2. dans le cas de produits préemballés, sur chaque 

emballage. 

La vente de viande halal via une plateforme de distribution 
en ligne doit être réalisée dans le cadre du contingent tari-
faire. 
PSL insiste sur la nécessité de contrôler la déclaration et 
l’étiquetage de la viande halal indépendamment du canal de 
distribution. 

 

Art. 19 Abs. 1 1 En ce qui concerne les parts de contingent attribuées pour 
la durée d’une période contingentaire et les parts des con-
tingents 101 et 102 selon l’annexe 3 de l’ordonnance du 18 
juin 2008 sur le libre-échange 13, le délai de paiement est 
de 90 jours pour le premier tiers du prix de l’adjudication, de 
120 jours pour le deuxième tiers et de 150 jours pour le troi-
sième tiers, à compter de la date à laquelle la décision est 
rendue. 
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Art. 23 Demandes de parts de 
contingents selon le nombre 
d’animaux acquis aux en-
chères 

1 Les demandes de parts de contingent selon le nombre 
d’animaux acquis aux enchères doivent être envoyées au 
moyen de l’application en ligne mise à disposition par 
l’OFAG. 
2 Elles sont à envoyer avant le début de la période contin-
gentaire, au plus tard le jour ouvré suivant le 15 août. 

  

Art. 25a, al. 1 et 2, let. b 1 La viande bovine de premier choix (High Quality Beef) 
peut être importée dans le cadre du contingent tarifaire par-
tiel no 5.711 et no 5.712 lorsque la personne assujettie 
à l’obligation de déclarer conformément à l’art. 26 de la loi 
du 18 mars 2005 sur les douanes présente une attestation 
au bureau de douane lors de la procédure douanière. 
2 L’attestation doit: 
b. être délivrée au moyen du formulaire mis à disposition 
par l’OFAG sur son site Web; 
2bis L’OFAG peut admettre des attestations sous une autre 
forme, en particulier pour permettre la transmission électro-
nique des informations requises pour l’attestation. 
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BR 09 Höchstbestandesverordnung / Ordonnance sur les effectifs maximums / Ordinanza sugli effettivi massimi (916.344) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL prend acte des modifications proposées. Aux art. 4 et 21, il s’agit d’une clarification rédactionnelle faisant suite à un arrêt du Tribunal 
administratif fédéral favorable aux communautés d’exploitation et aux communautés partielles d’exploitation. 
La modification de l’art. 5 tient compte de la suppression de la tolérance de 10 % dans le bilan du phosphore et ne se réfère plus qu’à l’annexe 
1 de l’OPD. 

 

 
Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 4 Pour les communautés d’exploitation et les communautés 
partielles d’exploitation, les effectifs maximums et l’effectif 
total autorisé se calculent en multipliant les chiffres indiqués 
aux art. 2 et 3 par le nombre d’exploitations membres de la 
communauté. 

 
 

 

Art. 5 Abs. 2 2 Il autorise les effectifs maximums qui permettent à l’exploi-
tation de respecter les exigences de l’annexe 1, ch. 2.1.5, 
de l’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les paiements di-
rects en matière de bilan de phosphore, compte tenu des 
engrais de ferme produits 

 
 

 

Art. 21 Les autorités cantonales compétentes ne peuvent autoriser 
la construction et la transformation de locaux de stabulation 
pour des effectifs excédant ceux visés aux art. 2 et 3, ou 
ceux prévus à l’art. 4 dans le cas des communautés d’ex-
ploitation ou des communautés partielles d’exploitation, que 
dans la limite des effectifs supérieurs qui auront préalable-
ment été approuvés par l’OFAG en vertu des art. 5, 10 ou 
12. 
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BR 10 Milchpreisstützungsverordnung / Ordonnance sur le soutien du prix du lait / Ordinanza sul sostegno del prezzo del latte (916.350.2) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL et l’ensemble de la branche laitière s’opposent une fois de plus avec énergie au versement du supplément pour le lait trans-
formé en fromage et du supplément de non-ensilage directement au producteur. Nos principaux arguments sont les suivants : 
• Aujourd’hui, les producteurs touchent les deux suppléments avec la paie du lait. Les fromagers ont intérêt à remplir rapidement les rap-

ports de TSM pour recevoir l’argent. À l’avenir, en cas d’annonce dans les délais requis, les suppléments seraient payés par la Confédéra-
tion un mois plus tard, voire encore ultérieurement si le rapport à TSM était remis avec retard. Les producteurs de lait seraient donc dé-
pendants du bon vouloir des transformateurs pour le paiement des suppléments. 

• Il y aurait beaucoup de décomptes de la paie du lait compliqués si 100 % du lait n’est pas transformé en fromage directement. La transpa-
rence concernant le supplément pour le lait transformé en fromage et le supplément de non-ensilage en souffrirait. 

• Les suppléments versés directement pourraient être considérés comme des paiements directs et entraîner une pression sur les prix, que 
ce soit lors de l’achat du lait ou de la vente du fromage (surtout à l’exportation). La branche du lait de fromagerie serait affaiblie par la nou-
velle définition du prix. 

• Le Conseil des États a décidé une modification de la loi sur l’agriculture (art. 38 et 39) en tant que premier conseil ; elle désamorce le prin-
cipal argument de l’autorité fédérale en faveur du versement direct (risque de défaut et paiement à double) : 
« Le Conseil fédéral peut décider que les suppléments sont octroyés par l’intermédiaire des utilisateurs du lait. Si le supplément est versé 
par l’intermédiaire des utilisateurs de lait, la Confédération fournit cette prestation avec effet libératoire. » 

 
Nous vous avons déjà fait part de l’argumentaire détaillé de la branche lors de nos discussions. 
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Art. 1c, al. 1 et 2, phrase intro-
ductive 

1 Abrogé Le supplément pour le lait transformé en fro-
mage est de 15 centimes par kilogramme de lait de 
vache, de chèvre ou de brebis transformé en fromage, 
moins le montant du supplément pour le lait commer-
cialisé visé à l’art. 2a. 
2 Un supplément pour le lait transformé en fromage est 
versé aux producteurs de lait pour le lait de vache, de bre-
bis et de chèvre lorsqu’il est transformé: 

PSL rejette l’abrogation de l’alinéa 1. Le montant du supplé-
ment doit rester inscrit dans l’ordonnance. 
Les dispositions en vigueur doivent être maintenues. 
 
 

 

Art. 2, al. 1, phrase introduc-
tive 

1 Le supplément de non-ensilage est versé aux produc-
teurs de lait pour le lait de vache, de brebis et de 
chèvre La Confédération verse en plus aux producteurs 
un supplément de 3 centimes par kilogramme de lait de 
vaches, de chèvres ou de brebis nourries sans ensilage 
transformé en fromage, si ce lait: 

Les dispositions en vigueur doivent être maintenues.  

Art. 2a Abs. 1 1 L’OFAG verse aux producteurs un supplément de 5 cen-
times par kilogramme pour le lait commercialisé provenant 
de vaches. qui satisfait aux exigences que le DFI édicte 

Les dispositions en vigueur doivent être maintenues. 
La mention de l’ODIOUs est nouvelle. En cas de contesta-
tion lors du contrôle laitier, notamment si le lait est positif aux 
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dans les dispositions d’exécution dans le domaine des 
denrées alimentaires d’origine animale en vertu de 
l’ODlOUs.  

inhibiteurs de croissance (ce ne sont pas toujours des anti-
biotiques !), le supplément n’est plus versé. Nous affirmons 
clairement qu’il ne peut y avoir de double sanction, que 
ce soit via la suspension des livraisons de lait ou le non-
versement du supplément. Par ailleurs, on ne sait pas si 
c’est le supplément pour le volume de lait du mois considéré, 
ou pour le volume de lait testé positivement ou pour d’éven-
tuelles autres contestations qui n’est pas versé. 

Art. 3 Demandes 1 Les demandes de versement des suppléments visés aux 
art. 1c et 2 sont établies par les producteurs utilisateurs 
de lait. Elles sont adressées chaque mois au service ad-
ministratif visé à l’art. 12. 
2 Le producteur de lait peut autoriser l’utilisateur de lait 
à déposer une demande. Dans ce cas, il doit annoncer 
au service administratif: 
a. l’octroi d’une autorisation; 
b. le numéro d’identification des personnes manda-

tées figurant dans la banque de données sur le lait; 
c. le retrait de l’autorisation. 
2 Les demandes provenant d’exploitations d’estivage 
sont adressées au service administratif au moins une 
fois par an. 
3 Les demandes de versement du supplément visé à 
l’art. 2a sont établies par les producteurs de lait. Elles 
sont adressées au service administratif visé à l’art. 12. 
4 Le producteur de lait peut autoriser l’utilisateur de lait 
à déposer une demande de versement du supplément 
visé à l’al. 3 de la présente disposition. 
5 Dans ce cas, il doit annoncer au service administratif: 

a. l’octroi d’une autorisation; 
b. le numéro d’identification des personnes man

 datées figurant dans la banque de données sur 
 le lait; 

c. le retrait de l’autorisation.. 

PSL rejette les modifications proposées. Les dispositions en 
vigueur doivent être maintenues. 
Si les dispositions proposées étaient appliquées, elles en-
traîneraient plusieurs problèmes : Que se passerait-il si tous 
les producteurs de lait d’un utilisateur ne lui donnaient pas 
cette procuration ? De plus, on ne sait pas si c’est l’exploita-
tion d’estivage ou l’éleveur qui recevrait les suppléments. 
 

 

Art. 6 Obligation faite à l’uti-
lisateur de lait de présenter 
séparément les 
quantités de lait 

Les utilisateurs de lait sont tenus de présenter séparé-
ment les quantités le lait pour lesquelles les supplé-
ments visés aux art. 1c et ont été versés dans les 
comptes portant sur l’achat du lait. 
Les utilisateurs de lait sont tenus: 

PSL rejette les modifications proposées. Les dispositions en 
vigueur doivent être maintenues. 
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Obligation faite à l’utilisa-
teur de lait de verser les 
suppléments et de tenir une 
comptabilité 

a. de verser les suppléments visés aux art. 1c et 2 aux 
producteurs auxquels ils ont acheté le lait transformé 
en fromage, dans le délai d’un mois; et 
b. de les présenter séparément dans les comptes por-
tant sur l’achat du lait et de tenir une comptabilité per-
mettant de vérifier les contributions qu’ils ont reçues et 
versées au titre des suppléments. 

Art. 8, al. 2 2 Ils communiquent tous les mois au service administratif 
les quantités livrées par producteur, le 10 du mois suivant 
au plus tard, séparément selon l’exploitation et l’exploitation 
d’estivage, et en séparant le lait avec et sans ensilage. Les 
données sont communiquées conformément à la struc-
ture de saisie prédéfinie par le service administratif. 

 
Remarque : 
La communication conforme à la structure de saisie prédéfi-
nie par le service administratif est nouvelle. 

 

Art. 9, al. 3 et 3bis 3 Les utilisateurs de lait communiquent au service adminis-
tratif: 
a. chaque mois, le 10 du mois suivant au plus tard: com-

ment ils ont mis en valeur les matières premières, en 
distinguant les exploitations et les exploitations d’esti-
vage; 

b. chaque mois et au plus tard un mois après l’annon-
cée visée à la let. a: la quantité de lait pour laquelle 
des suppléments sont versés tous les mois à 
chaque producteur conformément aux art. 1c et 2.  

3bis Les données visées à l’al. 3 sont communiquées confor-
mément à la structure de saisie prédéfinie par le service ad-
ministratif. 

La distinction entre bénéficiaire de la prestation et bénéfi-
ciaire de l’argent crée des problèmes techniques et adminis-
tratifs et menace la totalité du système en raison du manque 
d’incitations pour le prestataire. 
 
Remarque : 
La communication conforme à la structure de saisie prédéfi-
nie par le service administratif est nouvelle. 

 

Art. 11a Enregistrement, com-
munication et conservation 
des données relatives au lait 
de brebis et de chèvre 

Les art. 8 à 11 s’appliquent par analogie au lait de brebis et 
de chèvre. 

  

 II 
1 La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 
2025, sous réserve de l’al. 2. 
2 L’art. 2a, al. 1, entre en vigueur le 1er janvier 2024. 
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BR 11 Verordnung über die Identitas AG und die Tierverkehrsdatenbank / Ordonnance relative à Identitas SA et à la banque de données sur le 
trafic des animaux / Ordinanza concernente Identitas AG e la banca dati sul traffico di animali (916.404.1) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL propose le complément suivant : En cas de changement d’exploitant (nouveau fermier ou vente) dans une entreprise agricole avec éle-
vage, un nouveau numéro BDTA (en vertu de l’art. 15, al. 1) doit impérativement lui être attribué. Sinon, il faudrait au moins procéder à une 
modification de l’historique dans les données d’Identitas SA, afin d’assurer que toutes les données historiques des animaux détenus antérieu-
rement dans cette exploitation ne soient pas attribuées au nouvel exploitant. La pratique actuelle de conservation du numéro BDTA lors d’un 
changement d’exploitant, sans modification de l’historique, peut provoquer des situations absurdes, comme l’attribution de données histo-
riques d’animaux à un nouveau détenteur (personne physique) qui n’était pas encore né durant l’existence desdits animaux. 
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Art. 25, al. 3 et 4 3 Les personnes soumises au devoir de notification et 
les mandataires peuvent demander, par écrit ou par 
téléphone, à Identitas SA la rectification des données 
qu’elles ont transmises. 
4 Les tiers ne peuvent demander une rectification à 
Identitas SA que pour les données visées à l’annexe 
1, ch. 1, let. d, et 2, let. d. Pour ce faire, ils doivent dé-
poser les documents d’accompagnement prévus à 
l’art. 12 OFE. 

PSL accueille favorablement cette modification.  

Art. 33 Accès aux données 
concernant une personne 

Toute personne peut consulter et utiliser les données 
la concernant. 

  

Art. 35 Abrogé Le transfert d’une partie de l’actuel article 33 et de l’ar-
ticle 35 dans les articles 38, a et b est accueilli favora-
blement. En raison du travail à ne pas sous-estimer 
pour Identitas SA, les bénéficiaires de données et les 
personnes qui autorisent l’accès, nous proposons une 
période transitoire de deux ans. 

 

Art. 36, al. 1, let. b 1 Le détenteur de l’animal peut consulter les données 
ci-après dans la BDTA et les utiliser: 
b. la liste concernant son propre effectif avec le nu-
méro d’identification de chaque animal à la date du 
jour ou à une date antérieure. 

Nous pouvons approuver cette disposition à la seule 
condition qu’un nouveau numéro d’exploitation BDTA 
soit attribué en cas de changement d’exploitant. Voir 
remarques générales. 

 

Art. 38a Accès avec l’ac-
cord de la personne con-
cernée 

1 Quiconque dispose de l’accord du détenteur d’ani-
maux peut consulter et utiliser les données suivantes 
de la BDTA pour le motif de traitement indiqué: 

Al. 1 : Les données administrés par la BDTA sont vrai-
ment sensibles. Outre à partir des données person-
nelles particulièrement dignes de protection définies 
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a. données relatives aux détenteur d’animaux: nom, 
adresse, numéro d’identification cantonal, numéro 
de téléphone, adresse e-mail et langue de corres-
pondance; 

b. données relatives à l’unité d’élevage: numéro 
BDTA, adresse du site, coordonnées, numéro de 
commune, numéro d’identification cantonal, type 
d’utilisation et type d’élevage; 

c. données relatives aux animaux suivants:  
1. concernant les bovins, les ovins et les caprins: 

les numéros d’identification des animaux qui: 
– séjournent dans l’unité d’élevage 
– ont temporairement quitté l’unité d’élevage, 
ou 
– ont séjourné dans l’unité d’élevage et sont 
morts ou ont été abattus, 

2. concernant les porcins: les données visées à 
l’annexe 1, ch. 3, relatives à tous les groupes 
d’animaux qui séjournent dans l’unité d’éle-
vage ou qui y ont séjourné. 

2 Quiconque dispose de l’accord du propriétaire peut 
consulter et utiliser les données suivantes relatives 
aux équidés de la BDTA pour le motif de traitement in-
diqué: 

a. nom et adresse du propriétaire; 
b. numéro d’identification et numéro de la puce 
 électronique de l’animal; 
c. données relatives aux équidés. 

3 L’autorisation peut être révoquée en tout temps. 

par le droit de la protection des données, il est pos-
sible, à partir des données de la BDTA, d’anticiper 
avec précision certaines situation du marché au détri-
ment de la personne tenue de les fournir. L’autorisation 
de consulter les données de la BDTA obtenue via des 
statuts d’association, des règlements ou des conditions 
générales commerciales placent l’éleveur face à un di-
lemme : soit il renonce aux avantages d’une affiliation 
ou d’une relation commerciale, soit il donne le contrôle 
de ses données. Cet aspect n’est pas compatible avec 
le droit de la protection des données et il doit donc être 
réglé. On peut douter, par exemple, que des clauses 
générales de statuts, der règlements ou de conditions 
générales commerciales soient suffisantes pour valoir 
l’autorisation de l’éleveur. 

Art. 38b Accès via le nu-
méro BDTA, le numéro 
d’identification ou le nu-
méro de la puce électro-
nique 

1 Quiconque dispose du numéro BDTA d’une unité 
d’élevage peut consulter et utiliser les données sui-
vantes relatives à cette unité d’élevage: 
a. concernant les unités d’élevage agricoles au sens 

de l’art. 11 de l’ordonnance du 7 décembre 1998 
sur la terminologie agricole (OTerm): la région 
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d’appartenance; 
b. concernant les unités d’élevage comprenant des 

bovins, des buffles ou des bisons: le statut BVD; 
c. concernant les unités d’élevage comprenant des 

ovins: le statut piétin. 
2 Quiconque dispose du numéro d’identification ou du 
numéro de la puce électronique d’un animal peut con-
sulter et utiliser les données suivantes relatives à cet 
animal: 
a. historique de l’animal; 
b. informations détaillées sur l’animal; 
c. concernant les bovins, les buffles et les bisons: le 
statut BVD, le statut de l’historique de l’animal, et la 
date de naissance, le poids mort et la taxation 
neutre de la qualité ; 
d. concernant les ovins et les caprins: le statut de 
l’historique de l’animal et la date de naissance; 
e. concernant les équidés: l’utilisation prévue au sens 
de l’art. 15 de l’OMédV. 
3 Le destinataire des données se procure lui-même les 
numéros BDTA des unités d’élevage, ainsi que les nu-
méros d’identification et les numéros de la puce élec-
tronique des animaux; notamment avec l’accord de la 
personne concernée conformément à l’article 38a. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Al. 2, let. c et d: Le poids mort et la taxation de la qua-
lité sont des paramètres importants en production ani-
male qui doivent être à disposition des producteurs 
pour l’amélioration constante de leur élevage. Leur 
mise à disposition par les dispositions de l’art. 38b est 
la façon la plus simple de rendre ces informations im-
portantes disponibles pour les éleveurs. 

Art. 39 Accès sur demande 
à des fins zootechniques 
ou de recherches scienti-
fiques 

1 Sur demande, Identitas SA peut autoriser des tiers à 
consulter et à utiliser l’ensemble des données de la 
BDTA, à des fins zootechniques ou de recherches 
scientifiques, sans l'autorisation des personnes con-
cernées. Identitas prend sa décision avec l'accord 
de l'OFAG. 
2 Si la demande porte sur des données non anonymi-
sées ou qu'il est possible d'identifier les personnes 
concernées à partir de l'ensemble des données dispo-
nibles, Identitas SA doit conclure un contrat avec les 
tiers qui souhaitent consulter et utiliser ces données. 
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Avant la signature le contrat est soumis à l’approba-
tion de l’OFAG. 

Annexe 2 
Chif. 6 

Enregistrement d'un nouvel utilisateur de données 
Enregistrement d'un utilisateur de données au sens 
des art. 38a et 39: fr. 250.– 
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BR 12 Verordnung über die Beurteilung der Nachhaltigkeit in der Landwirtschaft / Ordonnance sur l’évaluation de la durabilité de l’agriculture / 
Ordinanza concernente l’analisi della sostenibilità in agricoltura (919.118) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL n’est pas en mesure de vérifier ni de rendre plausibles les calculs concernant l’azote et le phosphore, faute d’informations suffisantes sur 
les particularités desdits calculs ou les hypothèses qui les fondent. C’est pourquoi nous nous en tenons à notre proposition d’un objectif 
de réduction de 10 % pour l’azote et de 15 % pour le phosphore. Par ailleurs, la motion 22.3795 « Demande de révision à la baisse de 
l'objectif de réduction des pertes des éléments fertilisants » de la conseillère aux États Johanna Gapany ayant été acceptée, il y a lieu d’en 
tenir compte. 
 
La suppression de la tolérance de 10 % dans le Suisse-Bilanz aurait pour conséquence, si l’on en croit l’OFAG, une baisse de 5,3 % des 
pertes d’azote, soit près de la moitié de l’objectif proposé. PSL doute toutefois de l’efficacité de cette mesure sans cible précise, dont l’impact 
était encore estimé à 2,3 % lors de la dernière consultation. Cela éveille des doutes sur la fiabilité de cette estimation et les bases de calcul 
prises en compte. De plus, les hypothèses à la base de ces calculs ne sont pas suffisamment fondées, notamment parce que l’effet de réduc-
tion dépend fortement de la réaction des responsables d’exploitation. On ne peut en effet pas prévoir quelles mesures seront prises pour que 
les exploitations puissent respecter les 100 % sans marge de tolérance. Sans analyse approfondie ni modélisation, l’estimation n’est pas pos-
sible. 
 
Par ailleurs, une réduction des fertilisants forfaitaire au niveau national manque la cible de la réduction des pertes importantes pour l’environ-
nement. PSL constate que la suppression de la marge de tolérance ne débouche pas sur une réduction efficiente et concrète des pertes 
d’azote et de phosphore, dommageables à l’environnement, mais a pour seule conséquence la baisse totale de l’apport de fertilisants. Il s’en-
suivra une réduction des rendements, qui pèsera sur le bilan OSPAR. 
 
Seul un objectif réaliste et supportable pour la branche peut augmenter la motivation et atteindre la dynamique souhaitée par l’agriculture. Et 
si cet objectif est dépassé ultérieurement, nous ne pourrons que nous en réjouir ! 
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Art. 10a let. a D’ici à 2030, les pertes doivent être réduites comme suit 
par rapport à la valeur moyenne des années 2014 à 2016: 
a. au moins 15 % 10 % pour l’azote; 
b. au moins 20 % 15 % pour le phosphore; 
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BR 13 Verordnung über Gebühren des Bundesamtes für Landwirtschaft / Ordonnance relative aux émoluments perçus par l’Office fédéral de l’agri-
culture / Ordinanza concernente le tasse dell’Ufficio federale dell’agricoltura (910.11) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
 
PSL prend acte des modifications proposées. 
 
Un nouvel émolument est créé pour le contrôle renforcé des aliments pour animaux (matière première pour les aliments mélangés) qui sont 
définis dans un règlement de l’UE et qui sont importés en premier lieu comme denrées alimentaires. Cet émolument n’est perçu que si ces 
matières premières proviennent de pays tiers (hors UE et AELE). 

Ä 
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Annexe 1 
Chif. 8.6 et 8.7 

8 Ordonnance du 26 octobre 2011 sur les aliments 
pour animaux 
8.6 Contrôles renforcés d’aliments pour animaux pro-
venant de pays tiers, même s’ils ne donnent lieu à au-
cune contestation (art. 58, en lien avec l’article 3 de 
l’ordonnance du DEFR sur la production et la mise en 
circulation des aliments pour animaux, des additifs 
destinés à l’alimentation animale et des aliments dié-
tétiques pour animaux), émolument par lot. 50 fr. 
8.7 Analyses dans le cadre des contrôles renforcés 
d’aliments pour animaux provenant de pays tiers (art. 
58, en lien avec l’article 3 de l’ordonnance du DEFR 
sur la production et la mise en circulation des aliments 
pour animaux, des additifs destinés à l’alimentation 
animale et des aliments diététiques pour animaux). 
Dépenses effectives 
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WBF 01 Verordnung des WBF über die biologische Landwirtschaft / Ordonnance du DEFR sur l'agriculture biologique / Ordinanza del DEFR 
sull'agricoltura biologica (910.181) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL salue la modification du rapport annuel des organismes de certification. Dans le relevé des irrégularités et des infractions, il serait ainsi 
désormais possible de faire la différence entre les entreprises agricoles et les entreprises actives dans la transformation, l’importation, l’expor-
tation et autres. 
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Art. 4b al. 1 1 Pour la transformation des aliments biologiques pour ani-
maux et pour l’alimentation des animaux élevés selon les 
prescriptions de la présente ordonnance, seuls peuvent 
être utilisés les produits suivants: 
a. matières premières d’aliments pour animaux, sous 

forme biologique; 
b. matières premières d’aliments pour animaux et additifs 

pour l’alimentation animale selon l’annexe 7; 
c. sel sous forme de sel marin ou de sel gemme brut de 

mine. 

  

Annexe 2 Engrais autorisés, préparations et substrats 
Les engrais et les préparations peuvent être désignés 
comme biodynamiques lorsqu’ils sont produits selon les di-
rectives de l’agriculture biodynamique. 
Les dispositions de l’ordonnance du xx. YY 2023 sur les en-
grais et de l’ordonnance du xx. YY 2023 sur le Livre des en-
grais sont réservées. 
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Annexe 3 Produits et subs-
tances destinés à la fabrica-
tion de denrées alimentaires 
transformées 
Partie A, partie B, ch. 1, et 
partie C 
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Annexe 3b Règlement (UE) 2018/848 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2018 relatif à la production biologique et 
à l’étiquetage des produits biologiques, et abrogeant le rè-
glement (CE) no 834/2007 du Conseil (JO L 150 du 
14.6.2018, p. 1); modifié en dernier lieu par le règlement 
(UE)2022/474, JO L 98 du 25.3.2022, p. 1. 
Pour le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisa-
tion commune des marchés des produits agricoles et abro-
geant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, 
(CE) no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil, cité 
dans le règlement (UE) 2018/848, la version valable est 
celle du JO L 347 du 20.12.2013, p. 671; modifié en dernier 
lieu par le règlement (UE) 2021/2117 JO L 435 du 6.12.21, 
p. 262. 
Le règlement délégué (UE) 2019/934 de la Commission du 
12 mars 2019 complétant le règlement (UE) no 1308/2013 
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 
les zones viticoles où le titre alcoométrique peut être aug-
menté, les pratiques œnologiques autorisées et les restric-
tions applicables à la production et à la conservation de 
produits de la vigne, le pourcentage minimal d’alcool pour 
les sous-produits et leur élimination, et la publication des 
fiches de l’OIV, J LO 149 du 7.6.2019, p. 1, modifié en der-
nier lieu par le règlement délégué (UE) 2022/68, J LO 12 du 
19.1.2022, p. 1, est valable en lieu et place du règlement 
(UE) no 606/2009 de la Commission du 10 juillet 2009 
fixant certaines modalités d’application du règlement (CE) 
no 479/2008 du Conseil en ce qui concerne les catégories 
de produits de la vigne, les pratiques œnologiques et les 
restrictions qui s’y appliquent, cité dans le règlement (UE) 
2018/848. 
Le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et 
du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation com-
mune des marchés des produits agricoles et abrogeant les 
règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) no 
1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil, JO L 347 du 
20.12.2013, p. 671, modifié en dernier lieu par le règlement 
(UE) 2021/2117 JO L 435 du 6.12.21, p. 262, est valable en 
lieu et place du règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil 
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du 22 octobre 2007 portant organisation commune des 
marchés dans le secteur agricole et dispositions spéci-
fiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur 
(règlement «OCM unique»), cité dans le règlement (UE) 
2018/848. 

Annexe 6 Matières premières d’aliments pour animaux et additifs 
pour l’alimentation animale 
Les dispositions de l’ordonnance du 26 octobre 2011 sur 
les engrais et de l’ordonnance du 26 octobre 2011 sur le 
Livre des engrais sont réservées. 
Partie A Matières premières d’aliments pour animaux 
1. Matières premières d’aliments pour animaux, d’ori-
gine minérale 

 
3. Aire à climat extérieur pour la volaille de rente 
Les exigences fixées à l’annexe 6, let. B, ch. 4, OPD doi-
vent être respectées. 

  

Annexe 7 Matières premières d’aliments pour animaux et additifs 
pour l’alimentation animale 
Les dispositions de l’ordonnance du 26 octobre 2011 sur 
les engrais et de l’ordonnance du 26 octobre 2011 sur le 
Livre des engrais sont réservées. 
Partie A Matières premières d’aliments pour animaux 
1. Matières premières d’aliments pour animaux, d’ori-
gine minérale 
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Justification / Remarques 
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 2. Autres matières premières d’aliments pour animaux   
 Partie B Additifs pour l’alimentation animale  

Catégorie 1: Additifs technologiques  
Groupe fonctionnel: a) Agents conservateurs  
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Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
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 Groupe fonctionnel: b) Antioxigènes: 

 

  

 Groupe fonctionnel: g) Liants et i) antiagglomérants 

 

  

 Groupe fonctionnel: k) Additifs d’ensilage:   
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Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

 

 
 
 

 Catégorie 2: Additifs sensoriels 
Groupe fonctionnel: b) Substances aromatisantes 

 

  

 3. Catégorie 3: Additifs nutritionnels 
Groupe fonctionnel: a) Vitamines, provitamines et subs-
tances à effet analogue chimiquement bien définies 
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Proposition 
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 Groupe fonctionnel: b) Oligo-éléments 
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 Catégorie 4: Additifs zootechniques   
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Annexe 12 Modèle de rapport 
annuel des organismes de 
certification sur les contrôles 
dans le secteur de la produc-
tion biologique 

Informations relatives au contrôle des opérateurs 

 
 

 
 
(1) Toutes les irrégularités et infractions, même celles qui 
n’ont pas donné lieu à des mesures. 
(2) Seules les irrégularités et infractions qui ont donné lieu 
à des charges en matière de commercialisation et à une 
mesure. 
(3) Seules les irrégularités et infractions qui ont donné lieu 
au retrait ou au non-octroi de la reconnaissance du statut 
biologique. 
(4) Selon les instructions de l’OFAG aux organismes de 
certification, destinées à l’harmonisation de leurs procé-
dures en cas d’irrégularités dans les certifications dans le 
domaine de la transformation et du commerce bio 
* Les producteurs agricoles incluent uniquement les pro-
ducteurs agricoles, les producteurs qui sont également 
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Motivazione / Osservazioni 

 

transformateurs, les producteurs qui sont également impor-
tateurs ainsi que les autres producteurs mixtes non spéci-
fiés. 
** Les transformateurs incluent uniquement les transforma-
teurs, les transformateurs qui sont également importateurs 
ainsi que les autres transformateurs mixtes non spécifiés. 
*** Les autres opérateurs incluent les négociants (gros-
sistes, détaillants) ainsi que les autres opérateurs non spé-
cifiés. 
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WBF 02 Verordnung des WBF und des UVEK zur Pflanzengesundheitsverordnung / Ordonnance du DEFR et du DETEC 
relative à l’ordonnance sur la santé des végétaux / Ordinanza del DEFR e del DATEC concernente l’ordinanza sulla salute dei vegetali (916.201) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
PSL ne prends pas position.  

 
Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 6, al. 1 1 Le service cantonal compétent peut, en accord avec l’Of-
fice fédéral de l’agriculture (OFAG), délimiter des zones 
dans lesquelles la fréquence de la présence d’ Erwinia 
amylovora (Burr.) Winsl. et al. sur des végétaux hôtes doit 
être maintenue faible. 

  

Art. 6, al. 4 Abrogé.   
Art. 6a Mesures contre la pré-
sence de Candidatus Phyto-
plasma solani 

1 Le service cantonal compétent peut, en accord avec 
l’OFAG, délimiter des zones dans lesquelles la fréquence 
de la présence de Candidatus Phytoplasma solani Qua- 
glino et al. sur des végétaux de Vitis sp. doit être maintenue 
faible. 
2 Quiconque possède dans la zone délimitée en vertu de 
l’al. 1 des végétaux de Vitis sp., dont il est prouvé qu’ils 
sont infestés par Candidatus Phytoplasma solani Qua- 
glino et al., doit les enlever aussi rapidement que possible 
et les détruire de manière appropriée. 
3 Le service cantonal compétent contrôle la mise en œuvre 
de l’enlèvement et de la destruction des végétaux infestés. 
4 Lorsque la présence de Candidatus Phytoplasma solani 
Quaglino et al. concerne une parcelle enregistrée auprès 
du SPF dans le cadre du système de passeport phytosani- 
taire, le SPF est responsable du contrôle de l’exécution des 
mesures visées à l’al. 2. 

  

Annexe 5 
Chif. 21 

Abrogé.   

Annexe 7 Conditions spécifiques que certaines marchandises doivent 
remplir à titre complémentaire pour l’importation en prove-
nance de pays tiers déterminés 
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WBF 03 Futtermittelbuch-Verordnung / Ordonnance sur le Livre des aliments pour animaux / Ordinanza sul libro dei prodotti destinati all’alimenta-
zione animale (916.307.1) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
Comme ces propositions de modification se basent sur la reprise de l’évolution du droit européen et qu’il s’agit de garantir le maintien de 
l’équivalence dans le secteur des aliments fourragers, rien ne s’y oppose. 
 

 

 
Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
Articolo, numero (allegato) 

Antrag 
Proposition 
Richiesta 

Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

Art. 1a Le catalogue des matières premières pour aliments des 
animaux qui ne doivent pas être annoncées figure dans 
l’annexe 1.4. 

  

Art. 3 1 L’annexe 4.2, partie 1, contient la liste des aliments pour 
animaux d’origine non animale provenant de certains pays, 
temporairement soumis à des contrôles renforcés confor-
mément à l’art. 58 OSALA. Elle indique aussi pour chaque 
produit et provenance le risque à considérer et la fréquence 
de contrôle exigée. 
2 L’annexe 4.2, partie 2, contient la liste des aliments pour 
animaux d’origine non animale provenant de certains pays, 
soumis à des contrôles renforcés conformément à l’art. 58 
OSALA, en raison d’un risque de contamination par les my-
cotoxines, par les résidus de pesticides, par les dioxines, et 
en raison d’un risque de contamination microbiologique. 
Elle indique aussi pour chaque produit et provenance le 
risque à considérer et la fréquence de contrôle exigée. 
3 Les aliments pour animaux listés dans l’annexe 4.2, partie 
1 et 2, ne peuvent être importés directement que par voie 
fluviale, suite à une notification, au plus tard dix jours ou-
vrables précédant l’importation, par voie électronique à 
l’OFAG. 
4 Pour la notification, il y a lieu de compléter la partie I du 
formulaire visé aux articles 56 à 58 du règlement (UE) 
2017/6252 (document sanitaire commun d’entrée, DSCE) 
dans le Trade Control and Expert System (TRACES)3 et y 
joindre pour les aliments pour animaux soumis à des con-
trôles renforcés au sens de l’annexe 4.2, partie 2, le certifi-
cat officiel visé à l’annexe IV du règlement d’exécution (UE) 
2019/17934 délivré par les autorités compétentes du pays 
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Artikel, Ziffer (Anhang)  
Article, chiffre (annexe) 
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Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 

 

d’origine. Le numéro du DSCE établi doit être indiqué dans 
la déclaration en douane. 
5 Les contrôles portent sur les points suivants: 
a. pour tous les lots: contrôle documentaire; 
b. à la fréquence indiquée à l’annexes 4.2 parties 1 et 2, 

et de façon qu’il ne soit pas possible au responsable du 
lot de les prévoir: le contrôle d’identité, et le contrôle 
physique de la marchandise, y compris prélèvements 
d’échantillons et analyses de laboratoire. 

6 Les lots d’aliments pour animaux ne peuvent être libérés 
définitivement que lorsque tous les contrôles requis ont été 
effectués, que les résultats des contrôles sont satisfaisants 
et que les champs pertinents du DSCE ont été complétés. 
7 Les frais d’analyses ainsi qu’un émolument sont dus con-
formément à l’ordonnance relative aux émoluments perçus 
par l’Office fédéral de l’agriculture. 

Art. 8, al. 1 1 En plus des indications prévues à l’art. 15 OSALA, l’éti-
quetage des matières premières pour aliments des ani-
maux doit inclure: 
a. la dénomination de la matière première pour aliments 

des animaux, conformément à celle du catalogue des 
matières premières pour aliments des animaux figurant 
à l’annexe 1.4 ou à la liste visée à l’art. 9, al. 3, OSALA; 
cette dénomination est utilisée conformément à l’art. 9, 
al. 4, OSALA; et 

b. la déclaration obligatoire correspondant à la catégorie 
concernée telle qu’elle est énoncée dans la liste figu-
rant à l’annexe 1.2; elle peut être remplacée par les in-
dications définies dans le catalogue des matières pre-
mières pour aliments des animaux figurant à l’annexe 
1.4 pour cette matière première. 

  

Art. 9, al. 1, let. e e. la liste, par ordre de poids décroissant calculé en fonc-
tion de la teneur en eau de l’aliment composé pour ani-
maux, des matières premières pour aliments des animaux 
dont l’aliment pour animaux est composé, intitulée «compo-
sition» et comprenant la dénomination de chaque matière 
première conformément à l’art. 8, al. 1, let. a. La liste peut 
inclure le pourcentage pondéral; 
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Art. 23n Dispositions transi-
toires relatives à la modifica-
tion ... 

1 Les aliments composés et les matières premières pour 
animaux de rente étiquetés selon l’ancien droit peuvent en-
core être mis en circulation pendant un an à compter de 
l'entrée en vigueur de la modification du .... 
2 Les aliments composés et les matières premières pour 
animaux de compagnie étiquetés selon l’ancien droit peu-
vent encore être mis en circulation pendant deux ans à 
compter de l'entrée en vigueur de la modification du .... 

  

Annexe 1.4 Liste des matières premières pour aliments des animaux 
qui ne doivent pas être annoncées (catalogue des matières 
premières pour aliments des animaux) 
Titre Catalogue des matières premières pour aliments des 
animaux qui ne doivent pas être annoncées 

  

Annexe 4.2 Partie 1 Aliments pour animaux d’origine non animale pro-
venant de certains pays, temporairement soumis à des con-
trôles renforcés conformément à l’art. 58 OSALA. 
Ensemble des aliments pour animaux figurant à l’annexe I 
du règlement d’exécution (UE) 2019/1793. 
Partie 2 Aliments pour animaux d’origine non animale pro-
venant de certains pays, soumis à des contrôles renforcés 
conformément à l’art. 58 OSALA, en raison d’un risque de 
contamination par les mycotoxines, par les résidus de pesti-
cides, par les dioxines, et en raison d’un risque de contami-
nation microbiologique. 
Ensemble des aliments pour animaux figurant à l’annexe II 
du règlement d’exécution (UE) 2019/1793. 
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Strukturverbesserungsverordnung / Ordonnance sur les améliorations structurelles / Ordinanza sui miglioramenti strutturali (913.1) 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
(Cette ordonnance ne fait pas partie de la procédure de consultation) 
 
En raison de la situation mondiale actuelle, les coûts de réalisation d’un projet de construction ont fortement augmenté. La pénurie d’une par-
tie des matériaux de construction a poussé les prix à la hausse. Malgré la difficulté de ces conditions, les exigences imposées à la production 
agricole et, par conséquent, aux familles paysannes n’ont pas diminué. Pourtant, ces familles paysannes sont bien obligées de réaliser les 
investissements nécessaires. Alors que les coûts de construction sont encore un peu plus élevés qu’avant la pandémie, les contributions et 
les crédits d’investissement sont restés au même niveau ou ont même baissé. 
 
Il y a donc lieu de revoir les montants des contributions à fonds perdu et des crédits d’investissement et de les adapter au renchérissement 
actuel, afin que l’agriculture puisse réaliser d’importants investissements dans des systèmes de réduction des émissions ou d’amélioration du 
bien-être animal. 
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Einzelkulturbeitragsverordnung / / Ordonnance sur les contributions à des cultures particulières / Ordinanza sui contributi per singole colture 
 
Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:  
(Cette ordonnance ne fait pas partie de la procédure de consultation) 
 
En raison des propositions de transferts de paiements directs disproportionnés et de la limitation des moyens financiers, PSL s’op-
pose aux revendications d’autres milieux en faveur de l’extension et de l’augmentation des montants des contributions pour cul-
tures particulières ! 
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